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Préface

Actuellement, la biomasse-énergie représente 80 % de l’énergie utilisée par le Cambodge,

et peu d’actions sont mises en place pour changer la situation. La préparation des repas

familiaux représente la plus grande partie de la consommation de biomasse-énergie. Pour

les familles rurales, le bois est un combustible important, alors que les familles urbaines

utilisent principalement du charbon de bois, notamment les familles à revenus moyens à

faibles, car celui-ci est beaucoup plus économique que le kérosène ou le gaz de pétrole

liquéfié (GPL). 

En 2002, le GERES et le ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Énergie du Cambodge

(MIME), soutenus par la Commission européenne, ont collaboré à la mise en œuvre d’un

projet encourageant l’utilisation à grande échelle de cuiseurs économes, le New Lao Stove

(NLS), dans les zones urbaines. Les principaux objectifs du projet étaient la commerciali-

sation des NLS, la promotion de l’efficacité énergétique par la réduction de la consomma-

tion de charbon de bois, la réduction de la pollution ambiante dans les maisons, l'atténuation

des effets du changement climatique par la réduction des émissions de gaz à effet de serre

(GES) et la création de nouveaux emplois par la production et la diffusion des NLS. 

La stratégie choisie consistant à commercialiser les NLS s’est révélée efficace car de très

nombreux utilisateurs ont été atteints par le projet. Actuellement, la commercialisation des

cuiseurs est gérée par des fournisseurs privés au niveau national. Jusqu’à présent, plus de

800 000 NLS ont été produits et vendus, et environ 300 000 familles jouissent des béné-

fices économiques des NLS, à savoir des économies de temps et d'argent. 

L’utilisation massive des NLS entre 2003 et fin 2008 a permis de réduire la consommation de

bois de 400 000 tonnes, soit 600 000 m3, ce qui représente 4 500 hectares de forêt sauvés. 

Cette baisse de la consommation de bois a également permis de réduire les émissions de

gaz à effet de serre de plus de 300 000 tonnes CO2 équivalent. Ce projet contribue sans

aucun doute à l’atténuation des effets du changement climatique tout en réduisant la pau-

vreté. Les réductions d’émissions ont été commercialisées sur le marché volontaire.  

La commercialisation des NLS est considérée comme très dynamique et a des conséquences

environnementales, sociales et économiques positives. Le projet est donc un succès

reconnu au niveau international. 

J’espère sincèrement que la collaboration entre le GERES et le MIME poursuivra d'autres

réussites et d'autres projets de développement de la biomasse-énergie au Cambodge, et

qu'elle attirera de nouvelles parties prenantes.

M. TUN Lean

Directeur général de l’Energie

Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie
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Préface

Le changement climatique place les pays en développement ainsi que leurs partenaires

face à une problématique inédite : il est désormais nécessaire de concilier les besoins

de développement inscrits dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement avec

la contrainte climat, qui représente une des menaces majeures à la réalisation de ces

objectifs. Face à ce nouveau paradigme, l’AFD a inscrit le changement climatique au

cœur de ses stratégies dans différents secteurs : énergie, transports, collectivités locales

et développement urbain, forêts et agriculture.

L’AFD a par ailleurs, fixé comme l’une de ses priorités le développement de ses activités

avec les entreprises, les collectivités locales, les ONG et les fondations. Le partenariat

avec les ONG est mutuellement profitable, il permet de faire émerger sur une plus grande

échelle les expériences innovantes qu’elles mènent, tirant parti de leur  savoir-faire, com-

pétences techniques, proximité avec le terrain et la société civile. Cette intensification des

relations a débouché sur la création de la Division du Partenariat avec les ONG (DPO) qui

assure le partenariat stratégique avec les ONG.

Ce programme de mise en place d’une filière locale de construction et de mise à disposi-

tion de foyers de cuisson à basse consommation illustre parfaitement la stratégie climat

de l’AFD : la priorité reste en premier lieu l’amélioration des conditions de vie des popu-

lations locales, tout en apportant des solutions innovantes afin de lutter contre le chan-

gement climatique. Elle est particulièrement pertinente au Cambodge où la production de

charbon de bois est un facteur significatif de déforestation, dans une des dernières régions

d’Asie à disposer encore d’un couvert important et riche en biodiversité. 

L’AFD a souhaité soutenir cette « success story » du GERES en finançant cette étude de

capitalisation, qui permettra de diffuser l’expérience et le savoir-faire développés par

cette ONG dans le contexte cambodgien.

C’est donc tout naturellement que l'AFD s’est tournée vers le GERES en octobre 2008 pour

compenser les émissions incompressibles de ses activités internes. Le 20 000 tonnes de

CO2 émises annuellement pour le fonctionnement de son siège et les déplacements en

avion de ses agents sont compensées par l’achat d’autant de crédits carbone générés par

le programme du GERES.

M. Eric Beugnot 

Directeur de l’Agence Française

de Développement au Cambodge 
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Le GERES – Groupe Energies Renouvelables, Environnement et Soli-

darités - est à l’initiative de cette publication et en a piloté la réali-

sation. 

Le GERES – Groupe Energies Renouvelables, Environnement et Solidarités -

est à l’initiative de cette publication et en a piloté la réalisation. Association

à but non lucratif, créée en 1976 au lendemain du premier choc pétrolier, elle

s’appuie aujourd’hui sur 180 collaborateurs qui mènent des projets de développement du-

rable innovants, en France et dans 8 pays d’Afrique et Asie. www.geres.eu

Depuis 1994, l’antenne GERES Cambodge s'efforce de développer des solutions énergé-

tiques efficaces avec pour objectif principal de contribuer à préserver l'environnement et

d'améliorer les conditions de vie des populations locales. L’équipe est constituée de plus

de 90 spécialistes dédiés aux secteurs de l’énergie, de l’environnement, de l’agronomie,

de la recherche, du développement rural et de l’éducation. L’antenne propose une large

gamme de consultances aux sociétés et organisations, notamment dans les domaines de

la gestion de la biomasse, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les audits

carbone et énergétiques ainsi que les projets de recherche et études en tous genres dans

les domaines sociaux et environnementaux. www.geres-cambodia.org

L’AFD – Agence Française de Développement - est le partenaire finan-

cier de cette publication.

Etablissement public dont la mission est définie par le gouvernement français,

l’AFD agit, depuis plus de soixante ans, pour combattre la pauvreté et favo-

riser le développement des pays du Sud. Présente sur le terrain dans plus de

60 pays et dans l’Outre-mer, l’AFD finance et accompagne des projets qui

améliorent les conditions de vie des populations, soutiennent la croissance

économique et protègent la planète : scolarisation des enfants, appui aux agriculteurs,

soutien aux petites entreprises, adduction d’eau, préservation de la forêt tropicale, lutte

contre le réchauffement climatique… En 2008, l’Agence a consacré 4,5 milliards d’euros au

financement d’actions dans les pays du Sud et en faveur de l’Outre-mer. Ces financements

ont notamment concerné la scolarisation de 7 millions d’enfants et l’approvisionnement en

eau potable de 4,4 millions de personnes. Les projets d’efficacité énergétique sur la même

année permettront d’économiser 3,3 millions de tonnes de CO2 par an. www.afd.fr

Parties prenantes
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Introduction

La biomasse est utilisée quotidiennement pour les besoins domestiques de près

de la moitié de l’humanité et sous différentes formes : matières animales, résidus

agricoles, déchets verts, bois et dérivés du bois. Elle représente plus de 90 % de

nombreux bilans énergétiques nationaux de certains pays les moins avancés, car

elle est généralement d’accès gratuit ou peu coûteux. La biomasse est employée

pour des besoins essentiels comme la cuisson, le chauffage. Sans une gestion du-

rable des écosystèmes dont elle provient, la biomasse énergie est dite « non re-

nouvelable » et son usage se traduit par un phénomène de déforestation.

Démarrée en 1996, l’expérience du GERES au Cambodge a permis en 10 ans, la diffusion

à l’échelle nationale, d’un cuiseur économe domestique à bas coût, le New Lao Stove

(NLS). Aujourd’hui, environ 25 000 NLS sont commercialisés par mois. Ce programme

présente la particularité d’avoir accédé à la finance carbone. Il a également contribué au

renforcement et à la structuration d’une filière économique de production de cuiseurs et

à la validation d’un équipement de cuisson standardisé. 

A l’issue de cette expérience, des demandes de partage sur cette expérience affluent

d’Asie, d’Afrique, de l’Amérique latine. 

L’ouvrage suivant consiste donc en un retour d’expérience dont les objectifs sont de :

- Partager des outils méthodologiques innovants et validés dans le domaine de la biomasse

énergie ; 

- Evaluer quantitativement et qualitativement les impacts socio-économiques et sanitaires

de la diffusion des cuiseurs économes au Cambodge ; 

- Revenir sur l’articulation de ce programme avec les mécanismes internationaux de la

lutte contre le changement climatique ;

-Démontrer l’importance de la prise en compte de la biomasse énergie dans la lutte contre

la pauvreté, la lutte contre les changements climatiques et pour la protection des res-

sources naturelles.

Cet ouvrage s’adresse à l’ensemble des acteurs impliqués dans les thématiques Energie-

Développement-Climat : les décideurs au Sud et au Nord, les organismes internationaux

(bailleurs de fonds, agences Onusiennes, etc.), les organisations de solidarité internatio-

nale, les Instituts de formation et de recherche, les opérateurs du marché du Carbone, etc.

En vous souhaitant une bonne lecture,

L’équipe du GERES
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Retour sur 

la cuisson à la biomasse

dans les pays du Sud 

et les leçons apprises du 

projet GERES au Cambodge 1

Jean-François Rozis est l’auteur principal de ce chapitre. Ingénieur énergéticien

de formation, c’est en 1996, au cours de missions exploratoires pour le compte

du GERES, que J-F. Rozis fait la rencontre d’Iwan Baskoro à Kampong Chhnang

au Cambodge. Leur collaboration est à l’origine d’un programme national sur la

thématique biomasse-énergie financé par la commission européenne et porté

par le GERES. Jean-François dispose aujourd’hui d’un statut de consultant indé-

pendant et est chargé de l’appui sur la conception des programmes et sur le

transfert de technologies auprès de GERES Cambodge.  

Yohanes Iwan Baskoro a contribué à cette publication. Ingénieur mécanicien in-

donésien, il est arrivé au Cambodge en 1996. Il a rejoint l’équipe du GERES au

Cambodge à la fin de l’année 1997 afin de lancer et de gérer la mise en œuvre

intégrale de la phase 1 (1998-2001) du Projet d’économie de bois énergie pour

le Cambodge puis suivre la phase 2 (2002-2006). Nommé directeur du GERES

Cambodge en 2005, il gère actuellement divers projets de l’organisation relatifs

au développement de la biomasse-énergie au Cambodge.

L’édition du texte a été réalisée par Swan Fauveaud, responsable du suivi de

la région Asie du Sud-Est au GERES. 



Dans le monde, aujourd’hui, 2,5 milliards de personnes1 cuisent leurs

repas à partir de la biomasse c’est-à-dire en brûlant du bois (branches,

houpier), des résidus agricoles (déchets de canne à sucre, noix de coco)

ou en utilisant du charbon de bois.

Face à une hausse fatidique du coût des énergies dites de substitution

d’origine fossile, une pression grandissante est à prévoir sur les com-

bustibles de type biomasse dans les pays du Sud. La cuisson domestique

y devient un enjeu majeur économique, social et environnemental  et

aussi de santé publique pour des populations vulnérables.

Le travail sur l’efficacité énergétique de la cuisson domestique est pri-

mordial. A ce titre, le programme du GERES sur l’accompagnement à une

large diffusion de foyers économes à faible coût est cité comme une ex-

périence remarquable dans ce domaine. 

L’objet de ce chapitre est de présenter en premier lieu les technologies

existantes en matière de cuisson et de répondre aux idées reçues, puis

de présenter l’historique du projet au Cambodge, pour enfin fournir des

repères et des leçons apprises d’une telle expérience.

Leçons apprises au Cambodge

Diffusion d’équipements de cuisson domestiques économes en bois au Cambodge8

1 - World Energy Outlook, 2006



Un foyer « trois pierres » au Bénin

Un modèle « trois pierres » de type commercial
au Cambodge

Leçons apprises au Cambodge
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Se fixer un objectif d’efficacité de 30 - 40 %

d’efficacité pour des cuiseurs domestiques bio-

masse en pays du Sud reste donc un objectif rai-

sonnable.

Le  « trois pierres »,  le mode de cuisson

le plus répandu dans les pays du Sud

Le bien connu cuiseur « trois pierres » reste au-

jourd’hui la technologie de cuisson domestique

la plus répandue dans les pays en développe-

ment et ceci dans la grande majorité des fa-

milles utilisant la biomasse comme combustible.

Sa grande force réside dans un coût très réduit.

Construit généralement par la femme qui l’uti-

lise, il est installé à l’intérieur et/ou à l’extérieur

de la maison sans crainte de vol ou d’être

abîmé. Il s’adapte à l’ensemble des marmites de

la famille. Le soir, il procure une lumière chaleu-

reuse au moment des repas, produit une fumée

qui éloigne les insectes.

Dans le « trois pierres », le bois est simplement

disposé entre ces supports, la puissance est ré-

glée par l’ajout ou le retrait de bois. La tempéra-

ture de combustion se situe entre 650 – 700 °C.

Très répandu en milieu rural, il constitue donc un

concurrent sérieux pour toute tentative d’intro-

duction de nouveaux modèles de cuiseurs et a

conduit à de nombreux échecs dans ces zones.

La cuisson domestique

dans les pays

en développement 

Les technologies de combustion

traditionnelles 

Il existe différentes terminologies expliquées

plus en détail dans l’encadré 1 pour les équipe-

ments de cuisson domestique fonctionnant à la

biomasse énergie. On retiendra le mot « cui-

seurs » pour caractériser ces équipements. 

Les particularités énergétiques d’un

cuiseur biomasse, notion de cuiseur idéal

La cuisson à partir de biomasse sèche induit plu-

sieurs contraintes dont il faut tenir compte

lorsque l’on met au point un équipement de

cuisson et que l’on souhaite l’introduire durable-

ment dans un contexte donné.

Premièrement, il est difficile de « régler » le ni-

veau de puissance; l’exemple étant la friture qui

requiert une température haute sur une courte

période et peut sembler compliquée avec un feu

de bois. Le brûleur gaz apparait dans ce cas plus

flexible, mais reste rarement accessible pour les

populations les plus pauvres. On estime entre 1

et 2 kW, la puissance nécessaire pour une mon-

tée rapide à ébullition ou une friture pour le

repas d’une famille de 6 à 8 personnes. La puis-

sance nécessaire pour favoriser la cuisson lente

qui suit peut être alors divisée jusqu’à 8 à 10.

L’utilisateur du cuiseur parvient à cela en intro-

duisant la charge de bois nécessaire pour pro-

duire des flammes durant la phase de cuisson à

haute puissance puis en entretenant le mijotage

grâce au lit de braises ainsi obtenu. Les trois

quarts de l’énergie produite se retrouvent alors

dans les flammes, le reste dans les braises.

D’autre part, l’échange d’énergie entre la flamme

et la marmite est proportionnel à la surface en

contact avec le feu. Celle-ci est réduite et im-

plique donc une perte importante d’énergie.

Par conséquent, si on intègre toutes ces

contraintes, et si on y ajoute les limites

constructives comme par exemple les caracté-

ristiques thermiques des matériaux ; on peut

estimer que le rendement énergétique maximal

pour un cuiseur biomasse se situe autour de 60 -

70 %.



Figure 1 : le principe de la combustion
montante sur grille 

Leçons apprises au Cambodge
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2 - Rendement énergétique : exprimé en pourcentage, il s’agit du rapport entre l’énergie qui a réellement servie à cuire les ali-

ments dite énergie utile et l’énergie totale fournie par le bois lors d’une cuisson. En fait, on ne sait pas calculer l’énergie utile

simplement lors d’une cuisson; à défaut, on calcule l’énergie nécessaire pour chauffer l’eau à température d’ébullition ajoutée à

celle ayant servie à évaporer une partie de cette eau lors du processus de maintien à faible ébullition pour assurer la cuisson. No-

tion très controversée, nous  préférons parler d’économie réelle, mesurée sur le terrain, des cuiseurs améliorés par rapport au

cuiseur traditionnel. 

La combustion montante sur grille

(« Jiko », New Lao Stove, « Sewa », …)

Ce type de cuiseur est conçu en premier lieu

pour le charbon de bois. C’est, à l’heure actuelle,

le modèle de cuiseur amélioré le plus diffusé en

pays du sud, essentiellement en milieu urbain,

là où le combustible est acheté.

Le combustible est positionné sur une grille, un

support aéré pour le charbon de bois. En théo-

rie, l’air entretient le lit de braises en passant à

travers la grille (air primaire). L’air pour brûler

les gaz combustibles provient d’au-dessus de

la grille si on utilise le bois ou un charbon de

mauvaise qualité (taux de matières volatiles

élevé). En pratique, tout se mélange. L’intérêt

de la grille, est de mieux concentrer le feu, l’air

primaire y est quelque peu préchauffé, de

consommer toutes les braises (si les trous de la

grille retiennent les braises jusqu’à totale consu-

mation) et de former la base d’une chambre de

combustion isolée. 

Les températures de combustion restent toute-

fois proches du cuiseur « trois pierres » et

la qualité de combustion du bois est faiblement

améliorée par rapport à ce dernier. On le re-

commande pour le charbon uniquement. Le ren-

dement énergétique se situe autour de 35 %. 

Outre la faible ergonomie et les risques d’incen-

dies, le « trois pierres » a deux principaux dé-

fauts. D’une part, son faible rendement

énergétique2 qui se situe entre 10 et 15 % en

situation normale est à l’origine du gaspillage

minimum de quatre-cinquièmes de l’énergie ap-

portée. D’autre part il entraîne une forte pollu-

tion de l’air intérieur (imbrûlés et poussières)

qui se révèle cancérigène.

Encadré 1 - La terminologie des cuiseurs

domestiques dans les pays du Sud. 

La terminologie de cuiseur amélioré est

maintenant ancienne. Elle s’appliquait à

l’origine aux cuiseurs permettant une

économie de combustible par rapport au

cuiseur qu’il était censé remplacer pour

le même usage.

Cette vision a ensuite été fortement

décriée dernièrement au regard de la

pollution de l’air intérieur, où un cuiseur dit

amélioré pouvait générer une forte

pollution. Par conséquent, la notion

d’amélioration était alors ténue, on ne

devait parler que de cuiseur économe.

D’autre part, dans des contextes où la

biomasse est non marchande (collectée

aux environs), le facteur déclencheur de

l’acquisition ne portait plus alors sur

l’économie de combustible mais sur les

services rendus pour une même quantité

de biomasse, une meilleure ergonomie,

l’absence de fumées, une plus grande

durabilité, un aspect moderne, … On peut

toujours parler de cuiseur amélioré mais

pas forcément économe.

On peut, de nos jours, aussi parler de

cuiseurs performants possédant et de

hauts rendements énergétiques et de

hautes qualités environnementales (faible

taux d’imbrûlés, de poussières, d’éléments

polluants).

Ce sont tous des cuiseurs améliorés mais

aux pedigrees bien dissociés.



Un cuiseur
« New Lao
Stove » au
Cambodge 

Des cuiseurs de type Sewa au Benin
(© K. Fakambi) 

Figure 2 : le principe du rocket stove,
GERES (2009)

Un cuiseur de type rocket stove au Nord Bénin
(© Patrick Fourrier)
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3 - Argile réfractaire : une fois cuite à une certaine tempéra-

ture supportera des cycles de cuisson en dessous de cette

température sans modification de sa structure interne

La qualité de combustion est meilleure par rap-

port à la technologie sur grille simple et la tem-

pérature de combustion se situe autour de

800 °C. Le rendement énergétique reste proche

de celui sur grille, autour de 35 %. De meilleurs

résultats sont obtenus avec une chambre de

combustion très isolée. Cela nécessite de pro-

duire un matériau isolant et réfractaire. Si cette

étape est maîtrisée à faible coût, le prix final

reste proche des cuiseurs à combustion mon-

tante sur grille simple. La diffusion de ce type

de cuiseur rencontre actuellement un certain

succès dans le domaine de la cuisson domes-

tique et artisanale. 

Pour réduire les coûts, les matériaux sont sou-

vent de l’argile de qualité réfractaire3, du sable,

de la cendre, de la chamotte (argile cuite broyée

et tamisée). Des parties métalliques sont utili-

sées pour la protection extérieure. Le coût maxi-

mal de cette technologie ne doit pas dépasser

une dizaine d’euros pour garantir une diffusion

large et sans subvention.

La chambre en L ou «rocket stove»

Ce type de chambre de combustion a été mis au

point par Aprovecho (Larry Winiarski), centre

technique basé aux Etats Unis. Le fonctionne-

ment de ce cuiseur repose également sur le

principe d’une combustion montante mais où les

flammes sont confinées pour maintenir une

haute température et limiter l’excès d’air. Le

combustible est introduit horizontalement en

partie basse, d’où cette forme caractéristique en

« L ». Il est positionné sur un support sous le-

quel l’air est conduit vers le lit de braises qui est

généralement sur sole.



Figure 4 : le principe de la combustion bois
CLIP, GERES (2009)

Cuisinière
multifonction
avec
technologie
CLIP
en milieu rural
au Maroc
(© JF Rozis)
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La Combustion Latérale Inversée

Performante (CLIP)

Cette technologie développée par Planète Bois,

pour le bois de calibre plus important que les mo-

dèles précédents (rondins, fagotin, etc.), est spé-

cialement adaptée pour les combustions longues

dans le secteur artisanal. Ce type d’équipement

est en cours de validation au Cambodge avec une

version simplifiée pour la production de sucre de

palme. Il est aussi en phase de validation au

Maroc pour des cuisinières multifonctions à bois

permettant le chauffage, la cuisson et la produc-

tion d’eau chaude en simultané.

Le bois est enfourné en position verticale par le

haut de la chambre de pyrolyse, le couvercle est

alors refermé. Sa partie basse rencontre un lit de

braises entretenu par l’entrée d’air primaire à ce

niveau. Les gaz combustibles se dégagent sous

l’effet de la mise en température (pyrolyse) en

l’absence de flammes et sont aspirés vers une

tuyère où ils rencontrent l’oxygène provenant de

l’air secondaire. La flamme se produit alors en

aval de l’injection d’air secondaire. Le bois des-

cend au fur et à mesure de sa consumation, le lit

de braises est ainsi renouvelé. La puissance est

réglée par le débit d’air primaire en lien aussi avec

le diamètre de la chambre de pyrolyse.

Vers des combustions

performantes

La gazéification avec le T-LUD (Top Lid

Up Draft) 

Le T-LUD repose sur le principe de la gazéifica-

tion où la séparation de la phase de production

des gaz et celle de leur combustion est plus

marquée. Bien qu’encore améliorée en compa-

raison du « rocket stove », la combustion reste

incomplète et sa température se situe autour de

800 °C. Les rendements énergétiques sont d’en-

viron 35 %. Cette technologie de cuiseur est en

phase de validation dans divers contextes ur-

bains et popularisée en grande partie par les ef-

forts de Paul Anderson. Des succès sont

attendus dans les prochaines années compte

tenu des efforts importants mis en œuvre, no-

tamment en Inde.

Figure 3 : le principe de la combustion bois
T-LUD, GERES (2009) 

Vue de
la partie
haute
d’un
cuiseur
T-LUD –
flammes
et 
formation
du
charbon 



Leçons apprises au Cambodge

Diffusion d’équipements de cuisson domestiques économes en bois au Cambodge 13

Pour les zones rurales, des équipements perfor-

mants sont maintenant disponibles. Il reste à

mettre sur pied les modes de diffusion asso-

ciés dans un contexte qui peut sembler moins

incitatif. Pourtant, la réduction des impacts sa-

nitaires de la cuisson à la biomasse constitue à

elle seule une raison largement suffisante pour

justifier la diffusion de cuiseurs améliorés dans

ces zones. 

« La biomasse est une énergie sale »

Cette vision est aujourd’hui à dépasser. Le sa-

voir-faire en combustion bois a considérable-

ment évolué ces dernières années dans les pays

industrialisés, de par la réglementation sur la

qualité des émissions. Il est possible en sépa-

rant la phase de production des gaz combusti-

bles (pyrolyse-gazéification) de celle de

combustion à haute température, sur un temps

suffisant, de produire des émissions de qualité

proche d’un brûleur gaz moderne. En fait, ce

n’est pas le combustible qui est sale mais le cou-

ple cuiseur-combustible. Une forte progression

en qualité de combustion biomasse peut être

opérée dans le Sud avec la diffusion de cuiseurs

performants.

« La biomasse est une énergie

du passé »

La biomasse est au contraire une énergie d’ave-

nir pour les pays du Sud qui seront les premiers

à pâtir de l’augmentation du coût des énergies

fossiles du fait de leur raréfaction. 

Bien sûr, il reste indispensable de s’assurer de

la durabilité de la ressource en biomasse (fores-

terie, plantations bois énergie, recyclage des dé-

chets agricoles) en fonction des surfaces

allouables, du climat, de la qualité des sols.

La mise en place des marchés ruraux en Afrique

a, par exemple, permis d’accroître de manière

significative la productivité en biomasse des

zones rurales concernées. Beaucoup d’initiatives

prometteuses associant les communautés villa-

geoises peuvent être largement dupliquées pour

produire de la biomasse énergie durablement,

créant qui plus est un gisement d’emplois consé-

quent en milieu rural.

La température de combustion se situe entre

950 et 1 000° C. Les émissions de monoxyde de

carbone et de poussière qui caractérisent la

combustion biomasse et sont à l’origine de ma-

ladies respiratoires sont, dans ce cas, relative-

ment contrôlées, assurant une qualité de l’air

bien meilleure que lors de l’utilisation les cui-

seurs précédents. 

Du côté des idées reçues…

De nombreuses idées préconçues circulent au

sujet des projets de diffusion de cuiseurs amé-

liorés à bois dans les pays du Sud. Nous propo-

sons ici de revenir sur ces idées, à la lumière de

notre propre expérience dans le domaine.

« Les programmes de diffusion de

cuiseurs améliorés ne connaissent

que des échecs »

De nombreuses critiques ont eu lieu, de tout

temps, sur les programmes d’accompagnement

à la diffusion de cuiseurs améliorés, en argu-

mentant que ce type de projets n’aboutit jamais,

ou bien qu’à leur terme et au retrait de l’appui,

la diffusion s’écroule.

Au contraire, des projets de large diffusion peu-

vent être pérennes et, qui plus est, avoir des im-

pacts sociaux, économiques, environnementaux

conséquents. Pour cela, il s’agit en général de

consolider une filière traditionnelle de produc-

tion-distribution de cuiseurs et de l’accompagner

vers une réelle professionnalisation. Cela per-

met de diffuser un équipement de qualité stan-

dardisée, plus économe en combustible,

présentant un plus grand intérêt pour les diffé-

rents intervenants. Ainsi, les producteurs aug-

mentent leurs bénéfices par cuiseur produit, de

même pour les grossistes et détaillants. Enfin,

les utilisateurs amortissent rapidement cette ac-

quisition et à terme économisent de l’argent. 

Cette approche « gagnant-gagnant » est poten-

tiellement reproductible ; notamment lorsque le

bois et le charbon de bois ont une valeur mar-

chande et incitent à l’économie. Cela concerne

en premier lieu les zones urbaines et péri-

urbaines.



Figure 5 : la Carte du Cambodge incluant
la province de Kampong Chhnang
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Dix ans de diffusion

de cuiseurs économes

au Cambodge,

l’expérience du GERES 

Retraçons les principales étapes du pro-

gramme de diffusion de cuiseurs économes

de 1996 à aujourd’hui. 

De 1996 à 2001, province de

Kampong Chhnang

Le Cambodge en 1996

En 1996, le Cambodge sort de vingt années de

guerre civile. En pleine reconstruction, la priorité

de l’aide internationale concerne les infrastruc-

tures, les services administratifs, l’éducation,

la santé, l’aide humanitaire.

Le pays, qui fait face à des situations de famine

récurrentes, doit accueillir le retour des dépla-

cés, pacifier des zones encore occupées par les

khmers rouges, éliminer les mines anti-person-

nelles disséminées sur une grande partie du

territoire.

Enfin, le risque que la biomasse devienne une

ressource énergétique en remplacement du pé-

trole et du gaz pour les besoins de chaleur des

procédés industriels n’est pas à écarter. Cette

problématqie est déjà largement illustrée avec

le cas des agrocarburants. Dans ce cas, l’usage

énergétique local risque d’être détourné par des

usages à grande échelle.

Couvrir durablement les besoins vivriers et

énergétiques essentiels pour les populations ru-

rales (cuisson, artisanat, chauffage) reste un

défi environnemental et social majeur.

« Il suffit de proposer un cuiseur

performant et il se diffusera tout seul »

Il est important de comprendre que l’améliora-

tion du cuiseur traditionnel ne va pas permettre

à elle seule, sa diffusion. La validation du nou-

veau modèle constitue en fait l’étape initiale

d’un processus long et qui demande un accom-

pagnement à la fabrication et à la commerciali-

sation qui sera illustré ci après. 

D’autre part, on peut considérer qu’un type

d’équipement est caractérisé par un type de dif-

fusion et donc d’accompagnement. Ainsi, les

cuiseurs à bas coût permettront des diffusions

sans subvention. A l’inverse, un équipement

plus coûteux, c’est-à-dire au temps de retour

dépassant l’année, devra appuyer sa diffusion

sur l’accès au crédit ou sur la subvention pé-

renne qui intègre la prise en compte du coût en-

vironnemental ou du coût sanitaire de la

cuisson. Ainsi, la finance carbone (Chapitre 3)

rétribue des projets permettant la réduction

d’émission dans les pays du Sud et pourrait fi-

nancer le surcoût liés à l’acquisition de cuiseurs

« propres ». Les campagnes de santé publique

contre l’impact des fumées nocives en venant en

appui à l’acquisition d’un modèle de cuiseur per-

formant illustrent également ce mécanisme de

prise en compte de l’impact sanitaire.



Encadré 2 - Introduction et amélioration

du New Lao Stove (NLS)

Le projet a été à l’origine de son

introduction en 1999 au Cambodge avec

l’appui de formateurs venant de la

Thaïlande (programme RWEDP, FAO) où

il était déjà commercialisé sous le nom de

« Thaï Bucket ». Après la formation d’un

groupe de producteurs de cuiseurs déjà en

activité, des premiers tests comparatifs ont

été initiés avec le modèle traditionnel

concurrent dénommé « Traditional Lao

Stove ».

Le Traditional Le New 
Lao Stove (TLS) Lao Stove (NLS)

Les performances de chaque gamme (petit,

moyen et grand modèle) ont été

améliorées par une approche

expérimentale. Pour cela, les paramètres

les plus influents ont été identifiés : grille,

hauteur de chambre de combustion,

isolation, hauteur des supports,

ouvertures. Les expérimentations ont été

réalisées sur la base d’un protocole de

cuisson représentatif du contexte local. Les

résultats nous ont amenés à définir un

standard associé à des performances pour

chaque gamme. Les tests ont été

reproduits « in situ » dans des familles

cambodgiennes pour valider les modèles

développés. 

A l’issue de cette phase d’amélioration, les

tests comparatifs réalisés entre le

« Traditional Lao Stove » et le « New Lao

Stove » ont démontré une gamme de

réduction de consommation située entre 20

et 25 %.
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En 1995, les données fournies par le Ministère

de l’Energie (MIME) avancent le chiffre selon le-

quel 82 % de l’énergie consommée dans le pays,

tout secteur confondu, provient de la biomasse.

Parallèlement, les ressources naturelles subis-

sent une exploitation à rythme forcé.

La province de Kampong Chhnang est histori-

quement connue pour sa forte production de

cuiseurs en argile cuite de bonne qualité. En

1996, la filière existante de production de cui-

seurs est dynamique mais peu professionnali-

sée. Chaque potier répond à la demande de

particuliers ou de distributeurs ou détaillants de

cuiseurs. Ainsi un particulier peut exiger un mo-

dèle à façon avec un diamètre spécifique, une

forme particulière. La performance énergétique

des cuiseurs passe alors au second plan. Le pro-

ducteur est choisi pour la qualité de ses finitions,

le prix bas qu’il consent à octroyer, la solidité de

sa production (argile de qualité, bonne prépara-

tion). Les producteurs, souvent des hommes,

sont formés « sur le tas », par leurs parents et

ne bénéficient d’aucune organisation collective.

Dans ce contexte, les possibilités d’une produc-

tion régulière soutenue, de diversification de

leur production et d’un accès sécurisé à des

marchés de grande ampleur sont très réduites … 

Lancement d’un programme d’économie

de la biomasse énergie 

La première phase du projet, démarrée en 1997

avec l’appui de la Commission Européenne, est

conçue avec l’objectif de tester différents équi-

pements de cuisson domestique et artisanale

permettant l’économie d’utilisation de bois éner-

gie. Elle se concentre sur la zone de Kampong

Chhnang. 

La première année permet de réaliser un état

des lieux rapide sur la province. La cuisson do-

mestique est identifiée comme prioritaire en

tant que premier poste de consommation de

bois énergie. Un travail de recherche et déve-

loppement permet de valider les premiers mo-

dèles de cuiseurs améliorés. La seconde année

consiste à tester et à valider les méthodes de

diffusion et leur potentiel pour les différents mo-

dèles retenus. Les troisième et quatrième an-

nées permettent de faciliter la mise sur pied

d’un réseau national et assurer la pérennité de

la dynamique et la préparation d’une deuxième

phase avec une échelle de diffusion nationale.



Cuiseur commercial double marmite, dénommé
« Twin stove »

Cuiseur
autoconstruit
double pot,
dénommé
cuiseur
« Samaki »

4 - Indicateurs Banque Mondiale, fin 2001

5 - Wood Energy Baseline Study for CDM in Cambodia,

2005, MOE-IGES
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A partir de 2002, un projet

d’envergure nationale

Changement d’échelle

En 2002, la stabilité politique semble durable, la

reddition des derniers chefs khmers rouges a eu

lieu fin 1998. Malgré un taux de croissance sou-

tenu à 6 %, le retour des touristes et des inves-

tissements privés en expansion, le Cambodge

reste l’un des pays les plus pauvres avec un PNB

par habitant de 270 US$/an. On cite le chiffre

de 36 % de la population en dessous du seuil de

pauvreté, dont 90% vivant en zone rurale4.

D’autre part, la production du charbon de bois

pour la cuisson domestique provient toujours

majoritairement de la forêt naturelle bien que

cette pratique soit illégale. C’est ainsi que la

seule ville de Phnom Penh consomme 90 000

tonnes de charbon5 extraites de la forêt natu-

relle chaque année. 

Toujours sur financement de la Commission Eu-

ropéenne, le GERES lance une seconde phase du

projet prévue de 2002 à 2006. Le Ministère de

l’Energie des Mines et de l’Industrie en devient

l’organisme de tutelle, signifiant son engage-

ment dans la thématique du bois énergie. Dans

le cadre de ce projet, une stratégie nationale de

diffusion d’équipements de cuisson est définie,

s’appuyant sur le réseau de distribution com-

merciale existant pour les zones urbaines très

denses et sur le réseau associatif pour le milieu

rural plus isolé. D’autres volets sont abordés

hors propos de cet ouvrage : production propre

de charbon durable avec les communautés fo-

restières, équipements de cuisson artisanaux

performants... 

Un bilan en 2006 qui annonce

des échecs...

Le « twin stove » malgré l’intérêt des utilisa-

trices, a connu un échec dans sa diffusion. Celle-

ci a été bloquée par le refus de la part des

intermédiaires trouvant le cuiseur trop difficile à

transporter, trop fragile et ne procurant qu’une

marge bénéficiaire trop minime. 

Bilan intermédiaire en 2001 

A l’issue de cette première phase, une dizaine

de producteurs de la province de Kampong

Chhnang sont formés à la fabrication de deux

modèles de cuiseurs domestiques (« twin

stove » et « New Lao stove »). En zone rurale,

les techniciens d’associations locales on été for-

més pour la diffusion de deux modèles par au-

toconstruction reposant sur le même principe de

double pot: un cuiseur domestique dénommé

« Samaki » et un four à sucre de palme. 



Figure 6 :

carte des
zones de
production
de cuiseur
NLS au
Cambodge,
GERES
(2009)

Leçons apprises au Cambodge

Diffusion d’équipements de cuisson domestiques économes en bois au Cambodge 17

au sein de petites unités a cependant compliqué

la tâche. En effet, la démultiplication des pro-

ducteurs a nécessité des moyens humains pour

le contrôle qualité, et la caractérisation des dif-

férentes argiles selon les localisations des cen-

tres de production.

A l’issue de cette phase, les producteurs et les

détaillants ont reçu un accompagnement pour la

mise en place d’une structure interprofession-

nelle dénommée ICOPRODAC (Improved Cooks-

tove Producers and Distributors Association in

Cambodia) qui garantit leurs intérêts communs

(voir encadré 3 page suivante).

En 2006, cette filière, quoique jeune, est suffi-

samment solide pour poursuivre son développe-

ment en dehors de l’appui du GERES, avec

toutefois une incertitude sur sa réactivité si le

contexte évolue rapidement. Cette hypothèse

reste faible sachant que la production décentra-

lisée avec des matériaux peu sensibles aux fluc-

tuations extérieures reste solide.

A partir de 2007, l’accès à la finance

carbone et le renforcement des

compétences 

A l’issue d’un processus mené depuis 2004 par

l’unité Changement Climatique du GERES au

Cambodge, le programme d’appui à la large

commercialisation de cuiseurs économes NLS

conduit en 2007 sa première « vérification »

(Chapitre 3). Le bureau Det Norske Veritas va-

lide que 182 402 teq CO2 ont été évitées par le

projet au titre de la période 2003-2006. En 2008

et 2009, les vérifications valident respective-

ment des réductions de 126,022 teq CO2 et de

192,349 teq CO2 de crédits sous le Voluntary

Carbon Standard. 

Le cuiseur « samaki », quant à lui, a connu une

diffusion très lente. Les associations locales ont

été intéressées pour sa diffusion en milieu rural

mais les résultats restent peu encourageants :

le rythme de diffusion est lent, la qualité inégale,

la réduction de combustible non garantie. De

plus, cette diffusion est trop dépendante de l’im-

plication des associations locales. 

Ces expériences ont démontré que la commer-

cialisation de cuiseurs améliorés dans un

contexte rural requiert une approche spécifique.

Elle doit prévoir un meilleur déploiement de la

distribution, une maîtrise des coûts finaux et la

production de modèles à très faible coût.

…et des succès avec l’émergence d’une

filière de production et distribution de

New Lao Stove 

Le NLS connaît une progression sans précédent

au sein de familles en zone urbaine utilisant le

charbon de bois comme énergie de cuisson. 

La difficulté lors de cette seconde phase a été

de démontrer aux producteurs de cuiseurs qu’il

n’était pas risqué de produire à 100 % des NLS

(un palier psychologique fort) et qu’à travail égal

leur revenu était largement augmenté. La de-

mande, à cette période, toujours plus grande

que leur capacité de production, a contribué à

les convaincre. Le projet a visé la standardisa-

tion de la production au niveau national, la mise

en œuvre d’une politique des prix bénéfique

pour chacun. Il a également incité les « co-

pieurs » à intégrer le groupe des producteurs for-

més et respecter une « charte qualité » pour ne

pas dévaloriser l’image de ce nouveau modèle de

cuiseur. Le choix d’une production décentralisée
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En 2009, GERES Cambodge emploie une équipe

de près de 80 personnes organisée en huit dé-

partements pour mener ses propres projets

mais aussi accompagner des partenaires sur

la thématique biomasse-énergie. 

Des résultats notables 

La diffusion de NLS croît de manière exponen-

tielle comme le montre la figure 7.

En 2009, 31 centres de productions sont enre-

gistrés comme producteurs de NLS dont 5 pro-

duisant exclusivement ce type de cuiseur.

En 2008, on estime à 264 000, le nombre de fa-

milles qui utilisent le NLS. Cela représente une

économie théorique de 9 000 000 US$ d’achat

de charbon pour ces familles depuis le début du

projet. Les 45 000 tonnes de charbon économi-

sées représenteraient 337 500 tonnes de bois

verts non coupés soit 3 800 hectares de forêts

naturelles préservées.

Ce succès a été récompensé à trois reprises. En

2006 avec l’obtention d’un prix dénommée

« Ashden Award for Sustainable Energy » à Lon-

dres, en 2007 celui décerné par l’US Environ-

mental Protection Agency à Phnom Penh, et en

2008 un « Energy Global Award » à Bruxelles.

Figure 7 : graphique de l’évolution des ventes
de NLS de 2003 à 2009

Chaque année une évaluation est reconduite

pour quantifier le nombre de crédits carbone

proportionnel à celui de cuiseurs diffusés. Leur

vente sur le marché volontaire apporte les cofi-

nancements nécessaires pour conforter l’appui

à ce secteur. Tout ceci est repris en détail dans

le chapitre 3.

Encadré 3 - Mise en place d’ICOPRODAC,

Improved Cookstove Producers and

Distributors Association in Cambodia

(2003-2004)

Les premiers producteurs formés ont vu

l’intérêt d’une telle structure pour mieux

protéger leur production (conserver

la qualité, le prix de vente, intégrer

de manière concertée les nouveaux

producteurs).

Par la suite, cette corporation s’est élargie

en intégrant les distributeurs concernés par

la diffusion du NLS, elle est donc devenue

une structure interprofessionnelle.

En 2004, elle comptait alors 9 producteurs

et 6 distributeurs. La légalisation de ses

statuts auprès du ministère de l’Intérieur a

été obtenue fin 2004.

Les objectifs assignés sont :

• permettre une étroite collaboration entre

producteurs et distributeurs pour élargir

la diffusion (nouvelles zones

géographiques, accroître la vente)

• maîtriser les prix de production et de

vente pour éviter toute concurrence

déloyale en défaveur de la qualité du

produit final

• exiger et appliquer le standard de qualité

défini au sein des producteurs

(instauration d’un label qualité)

• intégrer au fur et à mesure les nouveaux

producteurs respectant le label qualité

avec un suivi sur la durée

• accompagner les membres dans

l’amélioration de leur capacité de gestion,

organisation, concertation (formation,

visites, ..)

En 2009, ICOPRODAC regroupe

31 producteurs de cuiseurs améliorés de

type NLS et 48 distributeurs.



Figure 8 :

Le
chronogramme
de
l’intervention
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2. Mise au point/Validation intérêt et production

du nouvel équipement [2 ans]

3. Prédiffusion, opérations promotionnelles, va-

lidation système de distribution [2 ans]

4. Evaluation, préparation large diffusion [1 an]

5. Large diffusion, prise d’autonomie de la filière

[2 ans]

Diagnostic initial

Aborder une filière commerciale de

production de cuiseurs 

Cette étape débute par un diagnostic permet-

tant de définir la stratégie d’intervention et

d’identifier les « éléments projets » de base :

choix de la zone pilote, les moyens à mettre en

place, le travail technologique à accomplir, les

étapes de formation, d’accompagnement, le ré-

seau de partenaires, etc. Ce diagnostic consti-

tue un véritable point de départ pour identifier

les forces et faiblesses de la filière cuiseurs et

les possibilités d’amélioration rapide. Cette

« image » initiale permettra d’autre part d’éva-

luer les progrès et impacts de l’intervention mise

en œuvre. 

L’organigramme de la figure 9 montre qu’il

existe de nombreuses d’actions possibles sur la

filière. Celles-ci peuvent ainsi viser :

- l’énergie de cuisson par la promotion de la pro-

duction de combustible plus efficace (charbon-

nage) ou renouvelable (briquettes de charbon

à base de résidus végétaux par exemple) ;

- le cuiseur qui reste le plus facile à optimiser, à

remplacer par un modèle plus performant ;

- la clientèle en identifiant la classe socio-éco-

nomique concernée par le cuiseur et en abor-

dant les problèmes sanitaires de la cuisson

(fumées), les coûts d’achat du charbon, etc. ; 

Leçons apprises

A la lumière de cette expérience sur la large diffu-

sion pérenne de cuiseurs domestiques à bas coût,

cette dernière partie propose quelques repères

pour préparer et mener un tel programme d’ac-

compagnement. Nous attirons l’attention du lec-

teur sur les spécificités de ce type de diffusion :

elle s’applique à la diffusion de cuiseurs domes-

tiques biomasse à bas coût, économes en com-

bustible et utilisant principalement de la biomasse

marchande. Elle concerne les zones urbaines et

péri urbaines des pays les moins avancés

(l’Afrique, l’Asie du Sud-Est etc.), principalement

en régions chaudes.

A l’heure actuelle, deux modèles semblent plus

appropriés pour ce type de diffusion :

- le cuiseur à combustion montante sur grille,

pour le charbon (type NLS, Sewa, Jiko, …)

- le cuiseur à combustion montante en L,

« rocket stove », pour le petit bois

En sus de la réduction de la consommation face

aux modèles rustiques, ils proposent une qua-

lité de combustion « acceptable » pour des

zones chaudes où l’on trouve généralement des

cuisines bien ventilées. 

Prévoir une intervention sur 5 ans est un bon com-

promis entre la capacité de programmation, la pos-

sibilité d’obtenir un financement dédié et le temps

minimal pour obtenir des résultats tangibles sur la

pérennité du système de diffusion. Nous ne partons

pas de l’hypothèse où il n’y aurait pas de filière de

production – distribution de cuiseurs traditionnels

car il nous faudrait ajouter au moins 5 ans de plus

à notre schéma d’intervention.

Les étapes d’un programme de diffusion (figure

8) et leur durée à titre indicatif sont définies

comme suit :

1. Etape diagnostic, état des lieux, choix de la

zone pilote, éléments projets [6 mois]

Etapes
Année

1

Année

2

Année

3

Année

4

Année

5

Diagnostic - Définition

du projet �

Validation intérêt et production

du nouvel équipement � �

Prédiffusion sur zone pilote � �

Evaluation et préparation

large diffusion �

Accompagnement

large diffusion � �
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La cuisson quotidienne des ménages : profils

énergétiques 

Toute analyse de filière commerciale doit logi-

quement débuter par l’analyse de la consom-

mation d’énergie de cuisson des ménages. On

réalise pour cela une enquête dite socio-éner-

gétique auprès d’un échantillon représentatif.

Les questionnaires, soumis aux ménages, on

leur demandent de détailler les différents équi-

pements de cuisson au sein du ménage (cuiseur

biomasse, butagaz, cuiseur à riz) et le type

d’énergie correspondant (charbon de bois, bois,

gaz, électricité). Cette étude détaille ensuite les

comportements énergétiques en s’intéressant

aux fréquences d’utilisation des équipements,

aux quantités de combustible utilisées et aux

coûts engendrés, au temps passé en cuisine par

jour, etc. Cela permet de comprendre comment

les familles font leur choix au moment de s’équi-

per et d’identifier les facteurs qui permettront

d’améliorer les conditions socio-économiques de

la cuisson quotidienne.

Caractérisation des énergies de cuisson

commerciales

Cette étude considère l’ensemble des énergies

de cuisson commerciales à disposition des mé-

nages. Elle en estime les coûts, leur évolution,

leur provenance, les modalités d’achat (points

de vente, conditionnement, ..). S’agissant de la

biomasse, les données sont souvent difficiles à

obtenir car les circuits de commercialisation res-

tent très informels voire illégaux (charbon illégal

au Cambodge). Il s’agit donc de travailler très

en amont sur la provenance (forêt, agriculture,

taillis), de quantifier les flux approvisionnant les

villes ciblées puis d’évaluer si la production de

cette biomasse est source de déforestation. En

aval, l’étude étudiera les structures de prix des

combustibles, l’organisation de la commerciali-

sation et les relations entre acteurs. Cette étude

s’appuie sur une combinaison :

- d’analyse spatiale (carte SIG, photo satellite)

pour la description du couvert forestier,

- d’entretiens avec les représentants officiels lo-

caux (garde forestiers, etc.) ; 

- d’analyse des flux de biomasse (camion de

bois, de charbon) ; 

- d’entretiens avec les charbonniers ; 

- d’entretiens avec les petits intermédiaires (dé-

taillants, boutiques, revendeurs). 

- les unités de productions de cuiseurs avec

l’objectif d’améliorer la productivité, et la qua-

lité des cuiseurs, et à terme de les amener à

se structurer.

Dans cet organigramme, les détaillants et les

grossistes constituent le groupe des « distribu-

teurs », qui sera régulièrement cité dans la suite

de ce chapitre. Ce maillon clé de la filière permet

la diffusion des cuiseurs au Cambodge, les gros-

sistes s’approvisionnent auprès des producteurs

et sont spécialisés dans la vente de cuiseurs aux

détaillants. Ils se retrouvent principalement

dans la province de Kampong Chhnang. Les dé-

taillants sont généralement de petites boutiques

de type « quincaillerie » que l’on trouve dans les

marchés ou au bord des routes.     

Un programme pourra difficilement traiter tous

les champs d’action. Il s’agira donc de lui donner

une orientation initiale pour éviter d’alourdir le

diagnostic. En effet, dans une zone géogra-

phique donnée, on aura plusieurs types d’unités

de production, d’énergies de cuisson biomasse

(a minima bois et charbon), de cuiseurs, de

clients, voire d’intermédiaires. On aura donc plu-

sieurs organigrammes de filières de production-

distribution. 

Les outils de diagnostic développés par

le GERES 

Un groupe de quatre études a été constitué pour

le lancement d’un projet de diffusion de cuiseurs

économes. L’objectif de ces études est de rester

accessible aux organisations de développement

locales et simples dans leur mise en œuvre.

Figure 9 : L’organigramme des éléments
à considérer pour analyser une filière
de commercialisation de cuiseurs 
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Pour cela, une journée type d’utilisation est dé-

finie (du lever au coucher du soleil) au cours de

laquelle a lieu un suivi des consommations de

combustible. Ce test repose sur un suivi des

quantités utilisées (pesées), effectué sur plu-

sieurs jours et sur un petit échantillon de fa-

milles. 

Par ailleurs et en complément de ces quatre

études, il sera utile de dresser un état des lieux

des expériences passées sur la cuisson domes-

tique dans la zone d’intervention. Quels succès,

quels échecs, quelles leçons apprises ?

Quels sont les relais gouvernementaux, leurs

expériences en ce domaine ? Où sont les per-

sonnes ressources, les experts ayant intervenu

sur la zone ? Quels sont les partenaires locaux

sur lesquels appuyer le futur projet ?

Recherche et développement en

laboratoire pour l’optimisation du cuiseur 

Ce travail de R&D vise à définir la gamme des

cuiseurs et accroître leurs performances. C’est

un travail préalable à toute standardisation. Il

débute par un test comparatif basé sur un test

de l’ébullition de l’eau proche du contexte d’uti-

lisation c’est-à-dire qui tient compte du type de

marmite, de combustible, du mode de cuisson

la plus courante, des quantités équivalentes

d’eau pour une famille représentative, etc. Le

GERES Cambodge a ainsi développé un proto-

cole de test adapté pour le NLS en suivant une

certaine rigueur méthodologique et expérimen-

tale. 

Le test d’ébullition de l’eau proposé en standard

international n’a pas été retenu car il ne corres-

pondait pas au contexte d’utilisation. En effet,

l’objectif du GERES au Cambodge a été de met-

tre au point un cuiseur adapté à son contexte

d’utilisation et non d’être capable de comparer

un cuiseur traditionnel cambodgien à un modèle

dit standard qui reste un concept théorique. Le

test développé peut bien sûr s’adapter à chaque

contexte rencontré, cela a semblé la démarche

la plus rigoureuse pour optimiser un cuiseur.

Ce travail d’optimisation peut être réalisé à

l’étape de diagnostic ou de début d’intervention.

Comme il conditionne la pertinence de la future

intervention nous conseillons de le faire à cette

étape.

Caractérisation de la filière de production-

distribution de cuiseurs biomasse

Cette étude socio-économique permet une ana-

lyse en profondeur les filières de cuiseur de la

production à la distribution. Elle repose principa-

lement sur des entretiens individuels et des focus

groupes avec les acteurs de la filière.  L’analyse

des contraintes et problèmes au niveau techno-

logique, organisationnel, commercial, financier

donne ainsi les priorités d’intervention.

L’étude caractérise les unités de production de

cuiseurs. Elle s’attache à décrire la technologie

de production et la gamme des cuiseurs asso-

ciée, les matières premières et l’analyse des

coûts. Elle met en évidence, lorsqu’il existe, le

contrôle qualité, la standardisation et les moda-

lités de traçabilité des produits. Elle vise égale-

ment à resituer les producteurs dans le contexte

de la filière et du marché du cuiseur en maté-

rialisant les liens avec les grossistes, détaillants

et usagers. Cette analyse peut avoir lieu en tra-

vail participatif où un animateur externe réunit

des groupes focus de producteurs et fait émer-

ger les problèmes. L’analyse complémentaire de

l’environnement institutionnel et financier de la

filière de production met en évidence l’existence

de corporation, de structures interprofession-

nelles et les appuis extérieurs reçus (micro cré-

dit par exemple). Enfin, la typologie des unités

de production permettra l’émergence d’un profil

de production cible pour initier la future inter-

vention.

En parallèle et en lien avec les producteurs, les

distributeurs sont approchés pour connaître leur

mode d’organisation, leurs marges, leurs at-

tentes, leurs difficultés, leurs intérêts dans une

future intervention. La structure de leur chiffre

d’affaire est établie en relation directe avec les

distances parcourues et le type de routes utili-

sées pour le transport et la commercialisation

des cuiseurs.  De même, l’analyse de leurs

contraintes et problèmes peut avoir lieu de ma-

nière participative.

Caractérisation du cuiseur et de son utilisation

Le « Control cooking test » permet de mesurer

les performances énergétiques des différents

cuiseurs biomasse traditionnels recensés et

d’envisager dans quelle mesure elles peuvent

être améliorées. Ce test prend en compte, en

premier lieu, le contexte d’utilisation car celui-ci

influe énormément sur les performances.
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Cette expérimentation a vocation de plus à pro-

mouvoir le cuiseur et à démarrer sa diffusion.  Il

permet également un retour critique des cuisi-

nières sur son fonctionnement. A cette étape,

les cuiseurs sont généralement mis à disposition

gratuitement, en échange de l’acceptation de

participer à des tests de terrain et de répondre

à des enquêtes de satisfaction.

L’amélioration du cuiseur en relation

permanente avec un producteur pilote  

En parallèle, de l’introduction en milieu réel, un

(ou des) « producteur pilote » est désigné pour

réaliser les derniers essais de production du cui-

seur, valider la technique et définir une gamme

de cuiseur.  

Une fois ces standards de cuiseurs définis, le

travail avec le producteur pilote se poursuit

pour :

- garantir une qualité constante dans les gaba-

rits et dans les moules utilisés pour la céra-

mique

- s’assurer de la qualité de la préparation des

matériaux et de leur provenance ainsi que de

la durée de vie du produit final

- réduire les coûts de production en étant at-

tentif à l’outillage, l’organisation du travail,

(spécialisation des tâches, sous-traiter cer-

taines parties si besoin, …)

- soigner l’esthétisme et l’aspect moderne du

cuiseur (couleur, revêtement extérieur, …).

Ce travail est initié à ce stade, mais peut être

perfectionné au fur et à mesure de l’expertise

acquise, de l’évolution des besoins de qualité,

de standardisation, de meilleure productivité.

La figure 10 présente ci-après le processus de

fabrication du New lao Stove.

Mise au point finale du nouvel

équipement  

L’introduction au niveau des utilisatrices

A l’issue de la phase de préparation, il s’agit de

valider l’intérêt par les utilisatrices représenta-

tives du public visé. Le test de laboratoire est

donc suivi d’une introduction du cuiseur  éco-

nome en situation réelle. Des tests comparatifs

de consommations de combustible sont donc

réalisés auprès de familles pour tester la diffé-

rence de consommation de biomasse entre le

cuiseur traditionnel et le nouveau modèle. Ces

protocoles sont proches de celui du « control

cooking test » présenté au chapitre « Diagnostic

initial » mais plus précis car réalisés dans des

conditions similaires (mêmes familles, mêmes

types de combustibles, même période clima-

tique, mêmes types de cuisson). Le marqueur le

plus précis a été défini statistiquement comme

l’eau utilisée pour la cuisson (facile à quantifier),

le nombre de personnes participant au repas

restant trop aléatoire et source d’erreurs.

Encadré 4 - La nécessité d’une équipe

multidisciplinaire à forte compétence

La réussite d’un tel projet doit miser sur

la mise en place d’une équipe

multidisciplinaire pour s’investir dans

les domaines suivants :

• études et enquêtes, tests de terrain

• test labo et mise au point de la gamme

des cuiseurs, production matériaux

réfractaires à bas coût, techniques de

production des cuiseurs

• accompagnement et animation

• contrôle qualité, suivi diffusion du

nouveau modèle

• communication, promotion.

Deux à trois ans est le temps estimé

nécessaire pour une équipe pour atteindre

un bon niveau de compétence, dès lors que

celle-ci a été impliquée dès la phase de

diagnostic. 
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Figure 10 : le processus de la fabrication du NLS GERES (2009)
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Un engagement clair doit être fixé avec les pre-

miers producteurs pour laisser ouvert la future

large diffusion à d’autres unités de production.

Ces mêmes producteurs pionniers seront sollici-

tés pour être les futurs formateurs, bénéficie-

ront toujours des innovations, de l’amélioration

de la productivité et d’un appui promotionnel sur

la durée.

Nous pensons qu’il est pertinent de ne pas aug-

menter trop tôt le groupe de producteurs de ces

nouveaux cuiseurs. Il s’agit au contraire de

concentrer les moyens sur des zones et des

groupes d’acteurs restreints sur la durée et de

s’assurer que la qualité de production des cui-

seurs est maîtrisée. L’étape d’extension pro-

gressive sera grandement facilitée une fois que

de petits groupes contrôleront parfaitement la

qualité de sa production. 

L’expérience au Cambodge démontre qu’il est

possible de parvenir à une production standar-

disée très soignée avec peu de mécanisation. Le

choix de la mécanisation doit apporter une amé-

lioration substantielle pour être justifiable (gain

fort en productivité, se dégager de tâches trop

pénibles physiquement – broyage/malaxage,

précision et qualité de finition de certaines par-

ties). Il faut s’assurer de la capacité à respecter

un plan d’amortissement du nouvel outillage

ainsi que son entretien avec les réparations

éventuelles. 

Embryon de système de diffusion et de

structure interprofessionnelle

La phase dite de prédiffusion consiste à la dis-

sémination de quelques milliers de cuiseurs. Elle

a représenté pour le GERES au Cambodge une

durée d’un à deux ans et a visé une ville

moyenne ou quelques quartiers d’une grande

ville (province de Kampong Chhnang).

Alors qu’il est recommandé de maîtriser le nom-

bre de producteurs pionniers en phase initiale, il

est au contraire intéressant d’étendre la zone de

diffusion pour en tester la limite géographique.

Celle-ci, lorsqu’elle existe, peut s’expliquer par

le coût de transport trop pénalisant, l’absence

de détaillants, la mauvaise qualité du réseau

routier ... L’extension est aussi l’occasion de cer-

ner les distributeurs les plus motivés pour s’im-

pliquer dans la diffusion de ce nouveau modèle. 

La période de prédiffusion est critique sur plu-

sieurs points. 

Travail initial avec les producteurs

et les distributeurs

La production des premiers cuiseurs économes

et leur diffusion ont lieu dans une zone pilote.

Cette zone doit être facile d’accès, peu étendue

à ce stade. Idéalement, elle doit être reconnue

pour le savoir-faire des unités de production et

présenter une certaine concentration de ces pro-

ducteurs sur la zone. Dans le cas du Cambodge,

il n’y a pas eu de volonté de se déconnecter de

la filière existante pour diffuser le modèle tradi-

tionnel mais au contraire d’amener les produc-

teurs à s’approprier le nouveau cuiseur.

Fixer un prix équitable pour le cuiseur :

une clé importante du succès

La structure du prix du cuiseur doit permettre

une répartition équitable des revenus entre les

producteurs, les intermédiaires, les détaillants,

validant ainsi le concept « gagnant-gagnant »

de la filière. Au Cambodge, le prix de vente du

NLS a été fixé de telle manière que l’économie

d’utilisation de combustible permet de rembour-

ser le cuiseur au bout de 6 mois au plus tard.

Cette condition semble incontournable pour une

commercialisation viable de l’équipement. 

En remontant la formation du coût du client vers

le producteur, on peut alors établir la marge des

intermédiaires et des producteurs. Il faut que

chaque intervenant y trouve son compte, soit

autrement dit, à travail égal gagner plus d’ar-

gent.

Il s’agit d’une étape de négociation importante

avec les producteurs et grossistes, les détail-

lants où la qualité d’animation de l’équipe projet

est prépondérante. La connaissance précise de

la filière traditionnelle permet de bien poser les

bases de négociations. La tentation est grande

de fixer par exemple un prix de vente haut pour

motiver les producteurs ; mais cela induit le

risque de limiter les possibilités futures de large

commercialisation. 

Identifier les « producteurs pionniers »

Des « producteurs pionniers » sont sélectionnés

sur une base volontariste (deux à trois unités

maximum). Ils sont accompagnés pour produire

le nouveau modèle selon un plan de production

qui établit la quantité de cuiseurs à produire

sur les mois à venir en lien avec le « producteur

pilote ».
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Des démonstrations sur les marchés de la zone

pilote ont également été organisées pour dé-

montrer des différences de temps de cuisson de

repas et de consommation de combustible. 

La sponsorisation des événements sportifs, cul-

turels a permis de véhiculer l’image du nouveau

cuiseur à la notion de qualité, de protection de

l’environnement, …

Préparation de la large diffusion

Sur ces bases solides, une demande bien éta-

blie, un produit maintenant connu, un groupe

restreint de producteurs bien formés produisant

quasi exclusivement le nouveau modèle, un

contrôle qualité bien en place et respecté, un

embryon de structure interprofessionnelle : tous

les éléments sont réunis pour une large diffu-

sion. La filière de cuiseurs performants est de-

venue largement autonome bien que la

formation de nouveaux producteurs doit rester

soigneusement encadrée (encadré 5). 

Le projet évolue vers une fonction de suivi et de

veille, réalisée sur différentes questions clés des

maillons de la filière :

Quelle est la perception du cuiseur par les usa-

gers ?

Une enquête de satisfaction permettra de mon-

trer si son coût, sa solidité, sa facilité d’emploi,

satisfont les cuisinières. Elle sera complétée par

une étude de marché annuelle ou bisannuelle qui

démontrera les potentiels de diffusion, les classes

d’utilisateurs et les zones géographiques encore

non atteintes et les raisons de ces manquements. 

Les outils de suivi et de contrôle qualité sont-ils

bien en place ? 

Un recensement régulier des productions par

centre, de même que le contrôle qualité permet

d’actualiser le potentiel de diffusion. Le rôle de la

structure d’appui post-projet est prépondérant

pour garantir la fiabilité et la rigueur d’utilisation

des outils de suivi. L’établissement de modèles

de formation pour les futurs producteurs reste

indispensable.

Les outils de suivi de diffusion seront plus expli-

cités dans le chapitre 3. En effet, ils se révèlent

indispensables dès lors que le projet doit res-

pecter les règles du MDP et la nécessité du

« monitoring ».

Certains producteurs vont chercher à copier le

nouveau modèle ; ce qui est bon signe en soi

mais qui peut porter préjudice à la filière. En

effet, la copie a lieu souvent au détriment de la

qualité, à des coûts inférieurs pour investir le

marché et n’apporte plus les marges nécessaires

aux producteurs de cuiseurs économes « au-

thentiques ». Il est donc important de transmet-

tre aux producteurs la notion de qualité et de

juste rémunération d’un produit. Le cuiseur est

certes plus cher mais aussi plus durable et il

connaîtra à terme un succès parmi leurs clients

traditionnels. Il faut donc démontrer à tout pro-

ducteur de l’intérêt de rentrer dans le système

mis en place : suivi de la formation, contrôle

qualité, appui spécifique.

La mise en place d’une structure interprofession-

nelle regroupant les producteurs et distributeurs

du nouveau cuiseur permettra à terme d’intro-

duire les notions de label, de contrôle qualité, de

stratégie promotionnelle mais aussi des services

de formation, d’accès à des crédits pour s’équi-

per. La mise en place d’ICOPRODAC au Cam-

bodge en est un bon exemple (encadré 3). 

Stratégie de promotion 

La diffusion de cuiseurs a été raisonnée au Cam-

bodge avec une approche très commerciale. Des

outils de promotion variés ont été utilisés, s’ins-

pirant de campagnes de publicité classique de

produits de consommation comme de la lessive.

Ainsi le projet a eu recours à des clips vidéo,

posters, bandes dessinées, démonstrations, etc.

Régulièrement critiquées dans les sociétés occi-

dentales pour leur côté parfois intrusif, leur om-

niprésence, elles ont pourtant fait preuve d’une

redoutable efficacité dans la diffusion du NLS.

Cette campagne a créé une identité visuelle du

cuiseur qui est devenu connu d’un maximum

d’utilisateurs potentiels.

Réalisée en phase initiale au Cambodge, la cam-

pagne publicitaire à la télévision, a eu, outre son

rôle promotionnel, un impact fort chez les pro-

ducteurs pionniers pour les rassurer, leur mon-

trer le sérieux de l’entreprise de mise sur le

marché de ce nouveau cuiseur. Paroles de pro-

ducteur : « A partir de ce moment-là, il fallait

soigner la qualité… C’était du sérieux ! »

Des affiches chez les détaillants revendeurs du

nouveau modèle permettent d’identifier aisé-

ment les détaillants concernés.
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Conclusion

Dans le cas du projet GERES où une filière exis-

tante de production de cuiseurs a été appuyée

durant de nombreuses années, l’enjeu au-

jourd’hui réside principalement dans la structu-

ration interprofessionnelle du réseau de

production/distribution. Ceci doit permettre de

pérenniser un contrôle qualité rigoureux des cui-

seurs et de favoriser une stratégie nationale de

diffusion. L’implication du gouvernement no-

tamment dans ce contrôle qualité apparaît stra-

tégique. Au Cambodge, le Ministère de tutelle

qu’est le MIME apparaît particulièrement adapté

car il regroupe l’Industrie (bureau des stan-

dards), l’Energie (efficacité, utilisation ration-

nelle de l’énergie) et les Mines (valorisation de

l’argile). Ce Ministère doit pouvoir initier en lien

avec ICOPRODAC, un standard de cuiseur repo-

sant sur le respect d’un cahier des charges du

modèle amélioré et garantissant la confiance

des acheteurs. 

Cette expérience a été riche d’enseignements et

ce succès est dû en grande partie à une équipe

motivée qui s’est investi sur la durée. Des inno-

vations se poursuivent sur le NLS : test de nou-

veaux matériaux et modes de production, usage

des nouvelles technologies de communication

pour le suivi de diffusion, mise en place d’un la-

boratoire dédié.

Sur la base de ces acquis, le GERES cherche au-

jourd’hui à étendre ce savoir-faire et à dévelop-

per une approche intégrée pour répondre à

l’enjeu de la biomasse énergie dans les Pays en

Développement.

Ainsi, au Cambodge, l’équipe travaille sur la dif-

fusion de cuiseurs performants vers le milieu

rural et à ancrer la production durable de bio-

masse énergie pour le bénéfice des villages.

Ainsi, des fours performants pour la production

de sucre de palme, appelés « Vattanak » et à

impact environnemental réduit (construction en

matériaux locaux, combustion propre, ..) sont

diffusés pour maintenir cette filière tradition-

nelle. La commercialisation du sucre de palme

de qualité par une entreprise de type « sister

company » permet de financer les fours perfor-

mants sans requérir à des systèmes d’accès aux

crédits pour les producteurs.

Encadré 5 - Modèle de suivi adopté au
Cambodge auprès des nouveaux producteurs
après formation

Après une formation à la production de NLS de
qualité, les producteurs retournent dans leur
atelier. Il est alors important d’accompagner
cette phase initiale de production pour les
encourager à produire ce nouveau modèle tout
en s’assurant d’un respect de la qualité.

Etape 1 : Commande ferme de 20 NLS.
Quand ces modèles sont produits, le service de
contrôle qualité du projet fait une visite. Après
examen de la production, une critique directe
est réalisée détaillant clairement les points à
revoir. La commande est payée, mais les
cuiseurs jugés non acceptables sont détruits
devant le producteur en expliquant que s’il
veut entrer dans le système de labellisation,
il doit respecter le standard défini.

Etape 2 : Seconde commande ferme de
20 NLS.
La procédure est la même, seulement les
cuiseurs jugés de mauvaise qualité ne sont
payés qu’à 75 % du prix, les autres sont payés
à juste prix. On détruit de la même manière
les cuiseurs non conformes.

Etape 3 : Troisième commande ferme de
40 NLS
La procédure est la même, seulement les
cuiseurs jugés de mauvaise qualité ne sont
payés qu’à 50 % du prix, les autres sont payés
à juste prix. On détruit de la même manière
les cuiseurs non conformes.

Etape 4 : Quatrième commande ferme de
40 NLS
La procédure est la même, seulement les
cuiseurs jugés de mauvaise qualité ne sont
payés qu’à 25 % du prix, les autres sont payés
à juste prix. On détruit de la même manière
les cuiseurs non conformes.

Etape 5 : Dernière commande ferme de
50 NLS
La procédure est la même, seulement les
cuiseurs jugés de mauvaise qualité ne sont pas
payés, les autres sont payés à juste prix. On
détruit de la même manière les cuiseurs non
conformes.

C’est la fin du suivi - formation. Cet
accompagnement dure entre 3 et 4 mois.

Si le producteur est jugé apte à produire des

NLS de qualité, le projet lui commande une

série de 100 ou 200 unités et lui paie en

avance sans fixer des délais pour permettre au

producteur d’honorer ses commandes en cours.



Les risques sont pris par l’entreprise partenaire,

les bénéfices sont partagés (notion de « social

business6 »)

Toujours au Cambodge, un travail a également

lieu par le GERES en partenariat avec une com-

munauté forestière de Takéo sur le processus de

charbonnage. Officiellement illégal, celui-ci est

pratiqué de manière intensive aux abords des

forêts naturelles et est à l’origine de leurs dé-

gradations. L’introduction d’équipements de car-

bonisation performants permet d’obtenir, à

partir d’une même masse de bois, un meilleur

rendement de conversion et un pouvoir calori-

fique plus élevé du charbon obtenu permettent

un gain énergétique de 35 % par rapport au

procédé traditionnel. Cependant, dans certains

cas, cela n’est économiquement pas suffisant

pour rendre le « charbon durable » compétitif

par rapport au charbon traditionnel. 

Les bénéfices supplémentaires générés par la

commercialisation du vinaigre de bois (conden-

sation des gaz de pyrolyse) permettent dans ces

cas de consolider la rentabilité des ces unités de

production de charbon durable.

En Indonésie, une étude a été lancée sur l’Ile de

Java dans la province centre, pour explorer la

faisabilité d’introduction de cuiseurs économes.

Cette zone peuplée de 35 millions d’habitants

connaît une pression importante sur ses res-

sources naturelles notamment par la collecte de

bois énergie par les familles.  

Enfin, en Afrique, une mission prospective est

actuellement menée par le GERES au Mali et au

Burkina Faso afin d’évaluer les possibilités de

mise en place d’une unité d’appui profession-

nelle sur le secteur de l’énergie domestique à

vocation régionale sur la base des résultats qui

ont été obtenus notamment en Asie du Sud-est.

Considérant que beaucoup d’initiatives ont été

menées, l’objectif de cette prospective est de

définir comment un appui ciblé peut être ap-

porté sur des technologies à bas coût de com-

bustion propre dans l’artisanat, sur la

standardisation/certification des cuiseurs do-

mestiques économes et du charbon et l’accès à

des nouveaux mécanismes financiers de type fi-

nance carbone. 

Ces approches prometteuses dans le domaine

de la biomasse énergie sont rendues possibles

par la mobilisation de compétences adaptées au

Nord et au Sud. Elles dépendent également de

l’appui régulier des décideurs des pays du Sud

et des bailleurs de fonds dans les aspects poli-

tiques et financiers. Cet appui devra s’amplifier

face aux défis actuels que constituent la raré-

faction des énergies fossiles, les changements

climatiques et la lutte contre la pauvreté. Nous

espérons que ce retour d’expérience sur le pro-

jet du GERES au Cambodge démontrera qu’il est

possible de répliquer ce type d’expérience dans

d’autres pays fortement dépendant de la bio-

masse énergie et attirera l’attention des déci-

deurs sur l’intérêt de telles démarches.

6 - Notion chère à Muhammad Yunus, le « social business » est la voie tracée par le Prix Nobel de la Paix, concepteur de la notion

de banque pour les pauvres, la Grameen Bank, afin de permettre aux plus pauvres de vivre dignement de leur savoir-faire et

des approches économiques « gagnant-gagnant »
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Quelques sites internet de référence sur

les cuiseurs domestiques dans les pays

du Sud:

• www.bioenergylists.org 

• www.iapnews.wordpress.com

• www.hedon.info

• www.pciaonline.org

• www.geres-cambodia.org
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L’unité « Etudes et Politique» (PSU) du GERES Cambodge a piloté l’étude d’im-

pacts socio-économique de la diffusion des NLS présentée dans ce chapitre. Elle

est composée de Pouv OUK (directeur), de Vichheka VORN (coordinatrice de re-

cherche) et de 3 chercheurs cambodgiens associés. Cette unité mène des études

économiques, sociales et environnementales dans les domaines de l’énergie, du

changement climatique. Elle a recours à des méthodes d’échantillonnage, des

enquêtes et de l’analyse statistique de données.

MARGE est venu en appui à PSU pour la réalisation de l’étude d’impact socio-éco-

nomique. MARGE est un bureau d’études européen indépendant né en 1995 et

disposant d’une expérience internationale reconnue sur différents thèmes rela-

tifs au développement durable comme la gestion des ressources naturelles,

l’énergie domestique, l’électrification rurale, la lutte contre la pauvreté et les dis-

criminations de genre. MARGE compte maintenant 16 experts associés.

Jean François Rozis, expert indépendant, a réalisé la dernière partie de ce cha-

pitre sur les impacts sanitaires des cuiseurs biomasse.

2

Les impacts socio-économiques
et sanitaires de la diffusion

du New Lao Stove
au Cambodge



Impacts socio-économiques et sanitaires
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A l’issue d’un programme de 10 ans de diffusion de cuiseurs économes

par le GERES, force est de constater que les données économiques et

sociales manquent pour caractériser l’impact du projet sur ses bénéfi-

ciaires directs et indirects. 

GERES a donc lancé une première évaluation des impacts socio-écono-

mique de son projet en vue d’une diffusion des résultats à la Conférence

des Nations Unies sur le Changement climatique (COP 15) prévue à Co-

penhague en décembre 2009. Fortement contrainte sur les délais de

réalisation (4 mois), cette étude quantitative et qualitative a visé

2 groupes cibles que sont les producteurs de foyers et les usagers fi-

naux en zone urbaine. Les principaux résultats sont présentés dans les

trois premières parties. 

La quatrième partie, volontairement conservée à part, traite des impacts

de l’utilisation de cuiseurs à biomasse sur la qualité de l’air et la santé.

En effet, les méthodes de mesures sont très différentes d’une analyse

socio-économique et requièrent des protocoles spécifiques et lourds en

mise en œuvre. Des mesures de la qualité de l’air ont été engagées en

laboratoire par le GERES Cambodge mais aucune analyse n’a encore pu

être réalisée in situ. Cette dernière partie revient donc sur les impacts

sanitaires en général de la cuisson biomasse et donne les premiers ré-

sultats des tests réalisés au Cambodge.



Méthodologie de l’étude
d’impact socio-
économique 

L’étude suivante a été menée par l’unité « Poli-
tique et Etudes » du GERES Cambodge (PSU)
avec le soutien du bureau d’étude MARGE France.
Le GERES et MARGE ont tous deux contribué à la
définition de la méthodologie globale de l’étude.
Le GERES avait la charge des enquêtes de terrain,
de la saisie des données ainsi que de leur traite-
ment et analyse, et de l’élaboration du rapport.
MARGE a, quant à lui, déterminé l’échantillon à
étudier et créé le questionnaire utilisé ; il a éga-
lement apporté des conseils quant au traitement
et à l’analyse des données, a validé les résultats
et participé à la rédaction du rapport final. 

Cette étude vise principalement à évaluer l’im-
pact socio-économique de la diffusion des New
Lao Stove sur deux groupes cibles, les utilisa-
teurs du cuiseur d’une part, et ses producteurs
d’autre part. Compte tenu des contraintes tem-
porelles et financières, la zone géographique de
l’étude se limite à Phnom Penh, où se concentre
actuellement le plus grand nombre d’utilisateurs
de NLS.

La comparaison s’est faite entre deux cuiseurs
similaires, le New Lao Stove (NLS) et le Tradi-
tional Lao Stove (TLS). Il existe d’autres types
de cuiseurs traditionnels comme par exemple le
cuiseur Siam. Cependant, les personnes enquê-
tées (les utilisateurs et les producteurs) n’ont
pas été interrogées à leur sujet afin de focaliser
l’étude sur deux cuiseurs très similaires aussi
bien dans le mode de production que dans l’uti-
lisation. 

Concernant les producteurs des cuiseurs, l’étude
cherchait à répondre aux interrogations sui-
vantes :

- les prix de vente des cuiseurs et les revenus
générés ont-ils évolué ? Si oui, peuvent-ils
être mesurés et quelles en sont les raisons ? 

- les emplois et les coûts du travail ont-ils
changé du fait de la production des NLS ? Si
oui, peuvent-ils être mesurés et quelles en
sont les raisons ?

- quels sont les investissements initiaux néces-
saires à la fabrication des NLS d’une part et à
celle des TLS d’autre part ? Comment les pro-
ducteurs financent-ils ces investissements ? 

- l’organisation et le financement du secteur
ont-ils changés du fait de la création d’ICO-
PRODAC1 ? 

Concernant les utilisateurs des cuiseurs, l’étude
cherchait à répondre aux interrogations sui-
vantes :

- les dépenses du ménage en énergie et l’utili-
sation de l’argent économisé en bois de chauf-
fage ont-elles changées grâce au NLS ? Si oui,
peuvent-elles être mesurées ? 

- le temps passé à préparer les repas a-t-il
changé ? Si oui, peut-il être mesuré et com-
ment est-il utilisé ?

- les corvées liées à la préparation des repas
ont-elles changé ?

Des questionnaires à choix multiples spécifiques
ont été conçus pour les utilisateurs finaux et
pour les producteurs. Les différentes questions
étaient divisées en catégories visant à répondre
aux interrogations de l’étude. Les chercheurs de
PSU ont interrogé les producteurs directement.
Les utilisateurs finaux ont eux été interrogés par
des enquêteurs recrutés, formés et supervisés
par PSU. Ces enquêtes de terrain ont duré qua-
tre semaines.  

Au total, environ 1 600 utilisateurs finaux et
58 producteurs de NLS et de TLS ont été choisis
au hasard et interrogés pour cette étude. 

La saisie des données, leur filtrage et leur trai-
tement (fréquence, moyenne, tabulations croi-
sées et autres calculs statistiques) ont été
réalisés grâce à un logiciel d’analyse statistique
(SPSS). Seuls les sous-échantillons de plus de
20 à 30 personnes enquêtées ont été pris en
compte dans les analyses par tabulation croisée.

Trois études de cas ont également été menées à
bien auprès des principaux producteurs afin
d’obtenir des données qualitatives. Ces produc-
teurs de NLS ont donc participé à des entretiens
individuels et ont répondu à des questionnaires
ouverts.

1 - Improved Cookstove Producers and Distributors
Association of Cambodia, cf. chapitre 1 : Retour sur la cuis-
son à la biomasse dans les pays du Sud et les leçons ap-
prises du projet GERES au Cambodge
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Impacts pour les
producteurs de cuiseurs

Échantillonnage 

L’étude se concentrait uniquement sur les pro-
ducteurs de NLS et de TLS ; les producteurs
d’autres types de cuiseurs ont été donc écartés.
Au total, 27 producteurs de TLS et de 31 de NLS
ont été sélectionnés et interrogés. Ces produc-
teurs ont été sélectionnés en fonction du nom-
bre d’années de production des NLS et des TLS ;
concernant les producteurs de NLS, leur adhé-
sion à l’association des producteurs ICOPRO-
DAC, et leur participation à des contrôles-qualité
réguliers et au suivi réalisé par le GERES Cam-
bodge ont également été prises en compte. 

Les producteurs de NLS produisent souvent les
deux types de cuiseurs, et c’est ici le cas pour 13
d’entre eux. Cependant, l’étude révèle que cette
production constitue une part mineure et com-
plémentaire de l’activité NLS. Lorsque cela a été
possible, les enquêtes ont cependant différencié
les résultats économiques issus de la production
du NLS de ceux du TLS. 

Les entretiens avec les producteurs ont eu lieu
dans 8 provinces : Phnom Penh, Takeo, Kandal,
Kampot, Kampong Chhnang, Kampong Cham,
Battambang, Siem Reap et Prey Veng. Malgré
une large répartition des producteurs dans le
pays, la plupart d’entre eux se trouvent dans la
province de Kampong Chhnang. 

Historiquement, les cuiseurs étaient produits
dans la province de Kampong Chhnang et large-
ment diffusés dans tout le pays, car l’argile, le
principal matériau utilisé pour la fabrication des
cuiseurs, s’y trouve en quantité, de très bonne
qualité et à un coût particulièrement écono-
mique. De plus, les techniques traditionnelles
utilisées pour la fabrication des cuiseurs y sont
transmises de génération en génération. 

Les résultats économiques des
producteurs

Prix de vente des cuiseurs

Les prix des cuiseurs varient en fonction de leur
province d’origine. L’étude montre que les cui-
seurs fabriqués dans la province de Kampong
Chhnang sont moins chers à l’achat que ceux fa-
briqués dans les provinces de Siem Reap, Kam-
pong Cham et Battambang. Ceci s’explique
probablement par le fait que les coûts du travail
et des matières premières sont moins élevés
dans la province de Kampong Chhnang. 

La figure 2 ci-contre montre les prix moyens re-
censés au cours de l’étude dans les différentes
provinces, pour des cuiseurs de diverses tailles
incluant ou non un service de livraison. Il existe
en effet différentes tailles standards de cuiseurs.
D’après l’étude, les cuiseurs les plus fréquem-
ment utilisés sont les NLS de « taille 1 » et de
« taille 2 », choisis par 70 à 80 % des utilisateurs.
Les plus grands cuiseurs NLS de tailles 00 et 0
sont rarement utilisés par les ménages. Les utili-
sateurs les plus fréquents sont les restaurateurs,
ces cuiseurs sont fabriqués sur commande. 

Il n’existe pas de taille standard pour les TLS.
Celle-ci est en fait déterminée par chaque pro-
ducteur. Ainsi, lorsque l’on souhaite comparer
les prix de vente des NLS et des TLS, il faut
prendre en compte la taille de la chambre de
combustion et non de celle du cuiseur lui-même.
Suivant cette logique, un NLS de taille 0 équi-
vaut à un TLS de taille 1, un NLS de taille 1 à un
TLS de taille 2 et un NLS de taille 2 à un TLS de
taille 4.

L’étude a révélé qu’en général, pour des cui-
seurs ayant des chambres à combustion simi-
laires, le prix de vente d’un NLS est presque
trois fois plus élevé que celui d’un TLS. Le prix
final plus élevé pour le consommateur s’explique
par des coûts de production supérieurs pour la
fabrication des NLS dus aux matières premières,
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Figure 1 : Carte du Cambodge montrant les
provinces où les producteurs ont été interrogés



mais aussi aux coûts du travail et à des marges
plus importantes des revendeurs2. Ceci reflète
l’objet du projet, c’est-à-dire d’obtenir un par-
tage des bénéfices de la vente des NLS, du pro-
ducteur au revendeur et un souhait d’une
meilleure rémunération du travail.

Capital d’investissement et capitaux
propres

Dans le cadre de l’étude, les producteurs de NLS
et de TLS ont également été interrogés concer-
nant les montants initiaux investis pour démar-
rer la fabrication de cuiseurs et leur source de
financement.

Le capital d’investissement constitue la somme
d’argent requise pour se lancer dans une pro-
duction. L’investissement porte sur les matières
premières, les moyens de production (séchoir,
etc.) et un véhicule de transport pour les ma-
tières premières et les produits finis (charrette,
camion, etc.).

L’étude montre que, tous producteurs confon-
dus, le capital moyen investi au départ oscille
entre 5 000 et 10 000 dollars US. Cependant,
les producteurs de NLS ont en moyenne investi
quatre fois plus (6 520 dollars US) que ceux de
TLS (1 328 dollars US) pour démarrer leur acti-
vité. Les premiers utilisent en effet un processus
de production standardisé et doivent investir
dans des séchoirs, des machines spécifiques ser-
vant à la préparation de l’argile très coûteuses.

En revanche, comme le montre la figure 4, le
mode de financement choisi pour l’investisse-
ment reste similaire pour les producteurs de NLS
et pour ceux de TLS. En effet, une grande ma-
jorité d’entre eux utilisent leurs propres capitaux
pour financer l’investissement de départ. Rares
sont ceux qui ont fait appels aux prêts de
banques, d’organisations de microcrédits ou
d’autres sources privées, comme cela est sou-
vent le cas dans le secteur informel. 

2 - Quality and Monitoring unit survey, GERES, 2007
3 - Quality and Monitoring unit survey, GERES, 2008
4 - Economic Institute of Cambodia (EIC), 2008

Impacts socio-économiques et sanitaires

33Diffusion d’équipements de cuisson domestiques économes en bois au Cambodge

0

0,5

1

1,5

2

2,5

3

3,5

4

4,5

Grand gabarit Moyen gabarit Petit gabarit

NLS TLS

P
rix

 e
n 

do
lla

rs

Figure 2 : Prix de vente des NLS et des TLS (en
dollars US)

Revenus générés

L’étude a également recueilli auprès des pro-
ducteurs, des données sur les revenus mensuels
et annuels générés par la fabrication des deux
types de cuiseurs (TLS et NLS) afin de comparer
les revenus générés par ces deux activités au
cours des trois dernières années. 

Selon la figure 3, les revenus enregistrés par la
production de NLS sont près de quatre fois plus
importants que celle de cuiseurs traditionnels.
De plus, la tendance observée au cours des trois
dernières années traduit un déclin évident des
revenus issus de la production de TLS alors que
ceux de la production de NLS sont plus soute-
nus, bien qu’irréguliers. La baisse de 29,3 % des
revenus TLS entre 2007 et 2009 s’expliquerait
par l’introduction des NLS.

A l’inverse, l’étude a montré une forte augmentation
de 61,3 % des revenus des producteurs de NLS en
2008, suivie d’une baisse significative de 28,70 %
l’année suivante. Cette baisse pourrait s’expliquer
par la concurrence grandissante entre les produc-
teurs de NLS en 2009, dont le nombre croissant
était déjà notable en 20083. Cette concurrence ac-
crue a engendré une baisse de la production des
NLS par producteur, quoique plus rarement une ré-
duction des prix de vente. En outre, les coûts des
matières premières et du travail ont été affectés par
un taux d’inflation important en 20084 qui a en-
traîné une baisse très importante des marges.
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Figure 3 : Revenus moyen annuel par type de
cuiseurs et par producteur (en dollars US)



5 - Quality and Monitoring unit survey, GERES, 2007
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Figure 5 : Coût du travail par taille de cuiseur
(en dollars US)

D’après l’étude, les 31 producteurs de NLS in-
terrogés emploient actuellement une moyenne
de 10 à 14 employés parmi les six savoir-faire
suivants : modelage, taillage, découpage, per-
foration, cerclage et assemblage. Ces chiffres ne
tiennent pas compte des membres de la famille,
ni des 1 ou 2 employés supplémentaires enga-
gés en cas de pic d’activité. Comparativement,
les 27 producteurs de TLS interrogés emploient
une moyenne de 3 personnes. Une étude ré-
cente de GERES Cambodge5 montre que les pro-
ducteurs de TLS recrutent en général au sein de
leur famille et n’embauchent que peu de travail-
leurs externes. 

La même logique s’applique aux prévisions des
producteurs quant aux créations d’emplois. En-
viron 22,5 % des producteurs de NLS ont ex-
primé leur intention d’engager 3 personnes
supplémentaires en moyenne pour remplir des
tâches diverses telles que le moulage, le tail-
lage, cerclage et l’assemblage, alors que les pro-
ducteurs de TLS ne prévoient pas de nouvelles
embauches.

Organisation des producteurs 

À la fin, l’étude a examiné la perception que les
producteurs ont de l’organisation de leur secteur
au sein d’ICOPRODAC (Improved Cookstove
Producers and Distributors Association in Cam-
bodia). Pour rappel, cette association a démarré
en 2004 avec les objectifs suivants :

- permettre une étroite collaboration entre pro-
ducteurs et distributeurs 

- maîtriser les prix de production et de vente 

Rémunération de la main d’œuvre
et création d’emploi

Pour rappel, un schéma explicatif de la fabrica-
tion du New Lao Stove figure dans le chapitre 1,
page 23.

Les cuiseurs sont principalement fabriqués pen-
dant la saison sèche. En effet certaines étapes de
la production sont dépendantes de conditions cli-
matiques adaptées. La chaleur du soleil est ainsi
nécessaire au séchage des cuiseurs.

Par ailleurs, les ouvriers reçoivent des salaires
différents selon le type et la taille des cuiseurs
qu’ils fabriquent. La figure n°5 montre les coûts
de main d’œuvre en fonction de la taille des cui-
seurs fabriqués. 

En mettant en correspondance les tailles des cui-
seurs NLS et TLS, les coûts du travail pour la fa-
brication des TLS apparaissent inférieurs à ceux
pour la fabrication des NLS. Ceci s’explique par
les modèles de travail qui diffèrent. Le NLS re-
quière un savoir-faire plus important que le TLS
de la part des ouvriers et son temps de fabrica-
tion est plus long (plus de pièces à assembler,
cerclage en métal, etc.). Les ouvriers capables de
fabriquer un NLS sont plus qualifiés et donc
mieux payés et sur un temps de travail supérieur. 



- instaurer un label qualité et intégrer les nou-
veaux producteurs 

- accompagner les membres dans l’amélioration
de leur capacité de gestion, organisation,
concertation 

Il a donc été demandé aux producteurs enquêtés
de classer les bénéfices apportés par ICOPRO-
DAC selon leur ordre d’importance (tableau 1). 

Les résultats suggèrent que les deux principaux
bénéfices identifiés par les producteurs de NLS
sont liés à l’harmonisation des prix des cuiseurs
améliorés (ICS) et à l’amélioration de la com-
munication avec les autorités locales (recon-
naissance de l’activité et de la profession,
lobbying, etc.).

Le récapitulatif des résultats

• 58 producteurs de cuiseurs ont été

interrogés dont 31 de NLS et 27 de TLS.

• Un cuiseur NLS est en moyenne trois fois

plus cher qu’un cuiseur TLS.

• Les revenus issus de la production de

NLS par producteurs sont près de 4 fois

plus élevés que ceux de la production de

TLS.

• Les investissements pour la production

de NLS sont 4 fois plus élevés que pour

le TLS.

• Les producteurs ont majoritairement

recours aux capitaux propres (NLS et

TLS) et peu au crédit ou au secteur privé. 

• Les revenus des producteurs NLS ont

augmenté de 2007 à 2008 puis diminué

en 2009, a priori en lien avec un nombre

croissant de producteur NLS qui crée une

compétition.

• Les producteurs de NLS emploient entre

10 et 14 salariés contre 3 pour les

producteurs de TLS.

• L’ensemble des services rendus par

ICOPRODAC n’est pas encore perçu par

les producteurs

En outre, l’étude encourageait les producteurs
de NLS à donner leur avis sur les services de
crédit et d’épargne mis en place par ICOPRO-
DAC en 2009. Le groupe d’épargnants a été créé
en vue d’offrir aux producteurs et aux distribu-
teurs un accès plus facile au marché. Ainsi, les
membres peuvent tous contribuer à hauteur de
20 000 riels (environ 5 dollars US) par mois au
système d’épargne et perçoivent un intérêt de
2 % au bout d’un an. Après une année, les
membres pourront donc emprunter, à un taux
d’intérêts de 1 % pour les membres du groupe
d’épargnants, et de 2 % pour les membres
d’ICOPRODAC. 

Bien que les 31 producteurs de NLS sondés fas-
sent tous partie du groupe d’épargnants, 80,6 %
d’entre eux n’ont déclaré aucun changement si-
gnificatif dans l’accès au crédit ; ceci s’explique
par le fait que le groupe a été constitué il y a
moins d’un an, les crédits ne sont donc pas en-
core rendus disponibles. 

Discussion des résultats

La dynamique économique (résultats, nombre
d’emplois) qui accompagne la production de NLS
est indubitablement plus forte que celle du TLS.
Il reste difficile de connaitre l’origine de cette
dynamique. Est-ce que la production du NLS a
intéressé en premier lieux les unités de produc-
tion qui faisaient déjà partie des plus actives et
des plus importantes ? Ou le NLS a-t-il contri-
bué à l’essor de petites unités? Le suivi sur 5 ans
de l’évolution de la taille des producteurs de TLS
et de NLS pourrait apporter plus de données. 

La rétribution du travail est plus élevée chez les
producteurs de NLS et valorise les savoir faire.
Elle illustre la stratégie gagnant-gagnant que le
projet a insufflée auprès des producteurs. 

Finalement, ICOPRODAC ne semble pas encore
perçue comme une organisation clé pour le sou-
tien aux producteurs et aux distributeurs. Des
efforts sont nécessaires pour soutenir et amé-
liorer la sensibilisation, qui constitue la priorité
d’ICOPRODAC. 
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Harmonisation
des prix
des produits

Pénétration
sur le marché
améliorée grâce au
label ICOPRODAC

Réception facile
d’informations
concernant le mar-
ché des cuiseurs

Communication
simplifiée avec
les autorités
locales

21,4 % 14,3 % 11,9 % 19 %

Tableau 1 :
Perception
d’ICOPRODAC
par les
producteurs



Une étude sur la durée permettrait d’obtenir un
meilleur suivi de l’évolution des producteurs de
cuiseurs. Ce mandat pourrait revenir à ICOPRO-
DAC qui renseignerait ses membres sur l’évolu-
tion du secteur et sur les avantages de la
production du New Lao Stove. 

Impacts pour les
utilisateurs de cuiseurs

Échantillonnage 

Les zones urbaines et périurbaines de Phnom
Penh ont été sélectionnées pour l’étude. 

Les enquêtes de terrain ont été réalisées dans
sept « khans » (districts) de Phnom Penh : Rus-
sey Keo, Mean Chey, Doung Kour, Sen Sok,
Chamkarmon, Daun Penh et Toulkok. Selon le
Planning Department of Phnom Penh Municipa-
lity (service de planification urbaine de la muni-
cipalité de Phnom Penh – PDPPM), les districts
Russey Keo, Sen Sok et Mean Chey sont des
zones périurbaines et les autres sont des zones
urbaines.

Dans chaque district, environ 228 à 230 mé-
nages ont été interrogés. Trois pâtés de maisons
présentant une mixité de classes sociales ont
été sélectionnés dans chaque district. Dans une
rue donnée les habitants ont été sélectionnés au
hasard.

Les enquêteurs devaient interroger un ménage
sur cinq de la rue principale et des rues adja-
centes, réalisant ainsi 70 questionnaires par
classe pour en représenter la diversité socio-
économique. Les résultats sont une synthèse
des réponses de 1 045 ménages (65 % de
l’échantillon) de zones urbaines et de 555 mé-
nages (35 % de l’échantillon) de zones périur-
baines.

La figure 6 montre la répartition indicative des
personnes enquêtées selon cinq catégories de
revenu et en fonction du type de zone où elles
habitent. Les catégories de revenu ont été véri-
fiées par recoupement avec le type de logement
et selon si les personnes possédaient ou non un
véhicule.  

Caractérisation des équipements
et des énergies de cuisson 

Les combustibles utilisés 

Les ménages ont été interrogées sur le(s) com-
bustible(s) qu’ils utilisent pour la cuisson c’est-
à-dire pour la préparation des repas et pour
faire bouillir l’eau. Pour rappel, au Cambodge les
principaux combustibles de la cuisson sont le
charbon de bois, le GPL, le bois et plus rarement
le kérosène et l’électricité.
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Figure 6 :
Répartition
des personnes
enquêtées en
fonction du
revenu
mensuel du
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résidence -
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Les résultats sont présentés dans la figure 7. Ils
confirment la prédominance du charbon de bois
et du GPL dans les khans urbains, et du bois
dans les khans périurbains. 

- Préparation des repas et ébullition de l’eau
confondus, le GPL est le combustible le plus
répandu : 76 % de l’ensemble des ménages
interrogés l’utilisent – et jusqu’à 83 % dans
les khans urbains - suivi du charbon de bois
pour 69 % de l’ensemble des ménages inter-
rogés (76 % dans les khans urbains) et seule-
ment 35 % de l’ensemble des ménages
utilisent du bois ; dans les khans périurbains,
les ménages utilisent ce combustible à 65 %. 

- Pour ce qui concerne la préparation des repas
uniquement, le charbon de bois est le com-
bustible le plus communément utilisé: 42 %
des ménages l’utilisent, et 14,3 % d’entre eux
s’en servent exclusivement ; 36 % des mé-
nages utilisent le GPL, et 35 % d’entre eux de
manière exclusive ; et le bois est utilisé par
22 % des ménages, dont 41 % d’entre eux
l’utilisent exclusivement.

- Un tiers des ménages de Phnom Penh utilisent
l’électricité, principalement pour la cuisson du
riz, mais rarement comme combustible princi-
pal.  

- Le kérosène et les résidus de biomasse ne
sont que rarement utilisés (moins de 1 % des
ménages). 

L’importante différence dans les types de com-
bustibles utilisés entre les ménages urbains et
périurbains peut s’expliquer par le niveau de vie
plus élevé dans les zones urbaines. En général,
l’augmentation des revenus du ménage entraîne
un changement progressif du combustible utilisé
pour la préparation des repas, du bois ou du
charbon de bois au GPL ou à l’électricité. Si le
bois est encore beaucoup utilisé dans les khans
périurbains de Phnom Penh, ceci est probable-
ment dû au fait que les habitants peuvent ra-
masser le bois gratuitement autour de chez eux.

En conclusion, la complexité du mélange de
combustibles démontre qu’il existe un équilibre
instable dans la proportion relative de chaque
type d’énergie. Ce mélange de combustible est
probablement très sensible au prix du charbon
de bois et du GPL, mais aussi à la disponibilité
des ressources du bois. Toute fluctuation du
cours de l’énergie affectera ce mélange de com-
bustible (notamment par l’augmentation du prix
du GPL ou par la baisse de la production du
charbon de bois). Ainsi, la situation pourrait être
très différente d’ici six mois à un an avec une
augmentation brutale du prix du GPL par exem-
ple. Il serait donc intéressant de suivre l’évolu-
tion du mélange de combustibles pour obtenir
des prévisions précises des besoins en énergie
de Phnom Penh et de la demande de cuiseurs
associée.
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Figure 7 : Répartition des ménages
selon le type de combustible utilisé et
selon la fréquence d’utilisation
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Par ailleurs, le mode d’utilisation des combusti-
bles dans les zones périurbaines de Phnom Penh
est probablement représentatif de la situation de
villes plus petites du pays, où le bois et le char-
bon de bois sont largement prédominants.  

Corrélation entre les revenus des
ménages et les combustibles et cuiseur
utilisés

L’étude a ensuite interrogé les personnes qui uti-
lisaient de la biomasse pour la préparation des
repas sur le type d’équipement de cuisson
qu’elles utilisaient. Les résultats montrent que
22,2 % de ces ménages possèdent (au moins)
un NLS et plus de la moitié d’entre eux possè-
dent (au moins) un TLS.

Cela concerne dans ce tableau les classes de re-
venus mensuels compris entre 0 et 312 dollars
US. 

La figure 9 présente la corrélation entre le prin-
cipal combustible utilisé pour la préparation des
repas et l’utilisation des NLS. 
45 % des ménages utilisant du charbon de bois
comme combustible principal pour la prépara-
tion des repas possèdent au moins un NLS. Fait
étonnant, ils sont 53 % dans les khans périur-
bains. 
En revanche, le pourcentage de ménages pos-
sédant un NLS est considérablement plus faible
parmi les utilisateurs de bois, ce qui peut s’ex-
pliquer par le fait qu’ils sont généralement plus
pauvres. Seuls quelques ménages possèdent un
NLS en plus d’un TLS. En outre, le projet du
GERES a toujours recommandé d’utiliser les NLS
avec du charbon de bois plutôt qu’avec du bois,
car il est moins polluant notamment pour la qua-
lité de l’air dans les cuisines. 
Il est utile de préciser que d’autres types de cui-
seurs également conçus par le GERES sont plus
adaptés à l’utilisation de bois plutôt que de char-
bon de bois comme par exemple le Neang Kon-
grey stove (NKS). 

Remarque : Les ménages n’utilisant que du GPL
ne sont pas inclus dans ces résultats.
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La figure 8 ci-dessus montre une corrélation
entre le niveau de revenu et la possession de
NLS. Les personnes interrogées ont été classées
par catégories de revenu mensuel. En effet,
comme l’indique la figure 2 introduite précé-
demment, les NLS sont plus chers que les cui-
seurs traditionnels. Ils connaîtront donc un
engouement plus naturel au sein des classes
moyennes et riches, alors que leur utilisation par
la classe pauvre est limitée du fait de leur coût,
et aussi possiblement du fait d’une tendance
historique à utiliser les cuiseurs traditionnels
plutôt que les NLS.

La figure 8 apporte également une typologie de
ménages selon l’énergie de cuisson utilisée. Elle
montre que la diffusion du NLS connaît un succès
parmi les classes aisées. Elle conserve en revanche
une marge de progression concernant les ménages
de classe moyenne à pauvre pour lesquelles le
charbon est proportionnellement plus utile.
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Figure 9 : Pourcentage de possesseurs de NLS
selon le principal combustible utilisé pour la
préparation des repas
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Economie budgétaire en
combustible et utilisation de
l’argent

La plupart des ménages enquêtés achètent
la totalité de leur charbon de bois à un vendeur,
alors que les utilisateurs de bois en ramassent
gratuitement une partie, notamment ceux qui
résident dans les khans périurbains. Le prix du
charbon de bois varie selon les boutiques locales
et les vendeurs en « remorque »6. Le prix
moyen du charbon de bois relevé lors de l’étude
est de 970 riels (0,23 dollars US) par kilo, et le
prix moyen du bois est de 300 riels (0,07 dollars
US) par kilo.

L’étude demandait donc aux personnes interro-
gées une estimation de leurs dépenses en bois
et en charbon de bois, pendant la saison sèche
et la saison des pluies. Une distinction a été réa-
lisée entre saison sèche et humide car le prix du
charbon et du bois augmente en saison humide
(problème de séchage du bois) et peut impliquer
des comportements différents de consomma-
tion. 

Le tableau 2 montre que les possesseurs de NLS
réduisent leurs dépenses en bois de chauffage
(bois + charbon de bois) de 5 % (environ 7 dol-
lars US) par an pour les ménages utilisant prin-
cipalement du bois, et jusqu’à 7 % (environ 12,5
dollars US) par an pour les utilisateurs de char-
bon de bois. 

De telles économies représentent moins de 1 %
des deux catégories de revenus les plus basses
définies dans ce rapport (inférieur à 216 dollars
US par mois) et peuvent être considérées
comme petites par le ménage. Cependant, ces
économies peuvent parfois être très utiles pour
le règlement des frais scolaires ou l’achat d’arti-
cles améliorant le quotidien de ces familles. De
plus, si l’on considère qu’il y a actuellement plus
de 250 000 ménages utilisateurs de NLS, cela
représente une économie de 1,75 à 3,25 mil-
lions de dollars US par an, qui peut avoir des re-
tombées socio-économiques significatives pour
un pays en développement comme le Cam-
bodge. 

Enfin, cette baisse de 7 % par an des dépenses
doit être comparée aux résultats du test de cuis-
son (« Control Cooking Test ») réalisé par le
GERES en 2007, qui concluait que 22 % de char-
bon de bois peuvent être économisés pendant la
cuisson. Le test de la cuisson fait partie des pro-
cédures standards pour un projet visant à me-
surer les réductions des émissions et à valider
la délivrance de crédits carbone dans le cadre
du Mécanisme de Développement Propre (cf.

chapitre 3). Ce test, reconnu au niveau interna-
tional, fait partie des procédures à suivre pour
les porteurs de projets désireux de prouver les
réductions d’émissions grâce à leurs projets de
cuiseurs.

6 - Une « remorque » est une charette tirée par un bœuf et
permet la vente ambulante de charbon
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Principal
combustible
pour la
préparation
des repas

Dépenses des
possesseurs
de NLS (USD)

Dépenses des
possesseurs
de TLS (USD)

Économie
moyenne
par an
avec un
NLS

Saison
des

pluies

Saison
sèche

Saison
des

pluies

Saison
sèche

(USD)

Bois 64,7 66,8 71,0 67,4 6,9

Charbon
de bois

78,0 77,4 86,3 81,6 12,5

Tableau 2 : Dépenses moyennes en bois + charbon de bois et économies
réalisées par ménage (USD)



Comment peut-on expliquer cet écart entre les
résultats du test de cuisson et l’évaluation des
utilisateurs finaux ?
La première raison qui vient à l’esprit est l’effet
rebond qui est souvent observé dans les projets
d’économie d’énergie dans les PMA où les mé-
nages n’ont pas un accès suffisant à l’énergie.
Leur demande est limitée, ou réduite, du fait de
leurs contraintes budgétaires, on parle de « sup-
pressed demand ». L’introduction des NLS en-
traîne donc un accès plus important des
ménages à l’énergie. Les économies réalisées
sont donc partiellement annulées et les cuiseurs
ont pour effet d’améliorer le niveau de vie des
populations. Dans le cas du NLS au Cambodge,
cela se traduira par le fait que les ménages font
bouillir l’eau plus souvent par exemple.

En outre, cet écart peut être dû à la distorsion
provoquée par les procédures du control cooking
test. Les personnes chargées de la préparation
des repas recoivent en effet autant de bois que
souhaité, et leur manière de cuisiner peut être
biaisée. Enfin, il existe une distorsion éventuelle
dans le questionnaire de l’étude dans l’évalua-
tion que les personnes enquêtées ont fait des
économies réalisées en charbon. 

Il est également à noter que la majorité des mé-
nages utilisant le bois comme principal combus-
tible réalisent des économies moindres en bois
de chauffage, ce qui s’explique par les diffé-
rentes manières dont les ménages se procurent
le bois. Les utilisateurs de TLS sont générale-
ment pauvres, ils collectent donc le bois autour
de chez eux et utilisent autant de résidus de bio-
masse combustibles que possible. Par consé-
quent, leur dépenses en achat de bois sont
inférieures à leur consommation réelle, ce qui
créé une distorsion par rapport aux ménages qui
achètent 100 % de leur bois ou charbon de bois.

Le temps économisé et
son utilisation

Diminution du temps passé à préparer
les repas

Selon les estimations des personnes ayant par-
ticipé à l’étude, le temps passé à préparer les
repas est très différent entre les utilisateurs de
TS et ceux de NLS. En comparant leurs estima-
tions du temps nécessaire, les ménages utili-
sant un NLS gagnent, en comparaison avec les
utilisateurs de TS, environ 4,08 minutes pour
la préparation du petit-déjeuner, 3,75 minutes
pour le déjeuner et 5,13 minutes pour le diner.
Cela représente 90,72 minutes par semaine,
soit environ une heure et demi. 

Utilisation du temps économisé

Les utilisateurs ont ensuite été questionnés sur
l’utilisation du temps qu’ils gagnaient avec le
NLS. Les résultats figurent dans le tableau n°3.
La majorité d’entre eux ont déclaré utiliser ce
temps libre pour d’autres tâches domestiques.
De plus, un tiers ont déclaré consacrer ce temps
libre à des activités génératrices de revenus,
suivis de 23 % des ménages qui utilisent ce
temps libre pour se reposer, rendre visite à et
discuter avec leurs voisins.
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Réallocation du temps Pourcentage
de personnes
interrogées

Tâches domestiques 73,9

Activités génératrices
de revenus

34,8

Éducation
des enfants

14,5

Repos, visite, discussion
avec les voisins

23,2

Ne savent pas 1,4

Tableau 3 : Utilisation du temps gagné grâce au
NLS



Selon ces estimations et pourcentages, 35 %
des utilisateurs de NLS peuvent consacrer envi-
ron 10 jours par an à des activités génératrices
de revenus (restauration, couture, etc.). Ainsi,
plus de 250 000 ménages utilisent actuellement
un NLS, ce qui représente 0,8 millions de jour-
nées de travail supplémentaires consacrées à
des activités génératrices de revenus ; ceci
pourrait avoir un impact très important sur
l’économie du Cambodge et sur la réduction de
la pauvreté.   

Réalisation des tâches liées à
la préparation des repas et sécurité

La majorité (61 %) des ménages disposant d’un
NLS pensent que son utilisation a modifié la réa-
lisation des corvées liées à la préparation des
repas. Comme le montre la figure 10, 72 %
d’entre eux ont déclaré que la préparation était
plus facile et plus pratique avec les NLS. Ceci
peut s’expliquer par le fait que le NLS est conçu
spécialement pour l’utilisation de charbon de
bois, qui produit moins de fumée ; de plus,
grâce à celui-ci, il n‘est pas nécessaire pour les
utilisateurs de contrôler la cuisson ou de rajouter

du combustible. Seuls quelques rares utilisa-
teurs de NLS ont noté que l’utilisation du NLS
était plus amusante et que l’équipement restait
plus propre. Encore une fois, ceci s’explique pro-
bablement par le design différent du NLS qui
produit moins de fumée et donc moins de suie
salissant le cuiseur. Paradoxalement, seuls
quelques rares ménages ont déclaré être satis-
faits des NLS du seul fait de la réduction de la
consommation de bois et de charbon de bois.

L’étude a également interrogé les utilisateurs sur
les accidents de brulure lors de la préparation
des repas, car ceux-ci sont assez courants.
Comme le montre le tableau 4, 45 % des mé-
nages n’utilisant pas un NLS rapportent des brû-
lures dues à l’utilisation du cuiseur, alors que
seuls 36 % des utilisateurs de NLS sont concer-
nés. Nous pouvons donc en conclure que les uti-
lisateurs de NLS sont moins exposés à des
risques de brûlures que les personnes utilisant
un autre cuiseur. Par ailleurs, au-delà du type de
cuiseur, de nombreux facteurs peuvent expli-
quer des brûlures, notamment l’inattention,
l’emplacement du cuiseur et le type de combus-
tible utilisé (les utilisateurs de charbon de bois
rapportent moins de brûlures que les utilisateurs
de bois).

Discussion des résultats

En conclusion, l’étude montre que la diffusion
des NLS a un impact socio-économique signifi-
catif sur les économies d’énergie réalisées par
les ménages. Celles-ci sont d’ailleurs probable-
ment un peu sous-estimées du fait de l’effet re-
bond éventuel lié au phénomène de
« suppressed demand ». L’impact pourrait néan-
moins être renforcé et accru par la réalisation de
campagnes de sensibilisation régulières, cen-
trées sur les meilleures pratiques pour l’utilisa-
tion optimale d’un NLS. En terme monétaire, les
économies permises confirment un retour sur
l’investissement dans le NLS en 6 mois.
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1,3%
10,7%

11,8%

2,4%

1,9%

71,9%

Less smoke Cleaner Morefun

It lasts longer Consumes less biomass fuel Easier and more confortable 

Figure 10 : Modifications perçues des tâches
liées à la préparation des repas.

Utilisateurs
de NLS

Utilisateurs
d’autres types
de cuiseurs

Connait
quelqu’un brûlé
lors de l’utilisa-
tion d’un NLS

Connait
quelqu’un brûlé
lors de l’utilisa-
tion d’un autre
type de cuiseur

Rare-
ment

Plusieurs
fois

Rare-
ment

Plusieurs
fois

Rare-
ment

Plusieurs
fois

Rare-
ment

Plusieurs
fois

30,0 % 5,8 % 30, % 14,8 % 9,3 % 5,0 % 10,2 % 8,5 %

Tableau 4 :
Risques de
brûlures chez
les utilisateurs
de NLS et ceux
utilisant un
autre type de
cuiseur pour la
préparation
des repas.



Cet argument utilisé par le GERES dans ses
campagnes de promotion est bien vérifié. L’er-
gonomie du NLS et la réduction du temps de
cuisson ont été largement soulevé et sont des
impacts supplémentaires en terme économique
et sociaux par le gain de temps qui permet de
réaliser d’autres activités pour les femmes.
L’étude montre aussi que le NLS connait un cer-
tain succès dans les classes les plus aisées et
manque encore de notoriété parmi les classes
sociales les plus pauvres. Les raisons évoquées
ont été le coût plus élevé du NLS qui peut être
dissuasif et la question de l’habitude historique
d’avoir recours au TLS. A ce sujet, une enquête
de satisfaction auprès des ménages est actuel-
lement menée par le GERES en partenariat avec
l’Université de Clermont Ferrand. Ses résultats
finaux, disponibles début 2010, apporteront pro-
bablement des résultats complémentaires et des
propositions sur les modalités d’amélioration
de la diffusion du NLS parmi les populations
pauvres.

Le récapitulatif des résultats : 

• Les ménages réalisent leur cuisson grâce

à une combinaison de combustibles.

• 69 % des ménages interrogés utilisent le

charbon de bois pour leur cuisson

• 22 % des ménages interrogés et utilisant

la biomasse comme combustible

principal possèdent au moins un cuiseur

de type New Lao Stove

• Les usagers NLS évaluent en moyenne à

7 % (12,5 USD), la réduction de leur

consommation de charbon de bois par an 

• L’usage du NLS permet en moyenne

d’économiser 1h30 par semaine soit

10 jours par an qui peuvent être allouées

à des activités génératrices de revenus

• L’utilisation du NLS semble légèrement

réduire les risques de brûlures en

comparaison du TLS.

Impacts sanitaires de
la cuisson domestique

La cuisson domestique émet
des particules polluantes 

L’inhalation des fumées issues de cuiseurs bio-
masse traditionnels est extrêmement nocive
pour la santé. Les gaz et particules émises ont
des effets de court ou de long terme sur la santé
humaine. Ces dernières années, d’importants
efforts ont été menés pour évaluer l’impact sa-
nitaire de l’utilisation des cuiseurs biomasse
dans les pays du Sud. Des équipements de me-
sure in situ ont d’ailleurs été spécialement
conçus et validés.

Deux polluants sont particulièrement dange-
reux, issus de la combustion incomplète de la
biomasse : le monoxyde de carbone (CO) et les
poussières fines.

Le monoxyde de carbone 

Il réagit avec l’hémoglobine du sang en lieu et
place de l’oxygène. Lorsque présent en trop
grandes quantités, il provoque l’asphyxie pro-
gressive et la mort. Le mal de tête, des nausées
sont les premiers symptômes. L’éloignement de
toute exposition au monoxyde de carbone per-
met peu à peu de réduire sa concentration dans
le sang. Ce gaz reste responsable de milliers de
décès dans les pays industrialisés chaque hiver ;
de part le manque d’entretien des équipements
de chauffage à combustion associé à une mau-
vaise ventilation des locaux. On estime que la
norme de concentration de monoxyde de car-
bone (CO) dans une pièce à ne pas dépasser est
de l’ordre de 100 ppm7 dans la pièce.

Les particules fines

Les particules fines (inférieures à 10 microns),
quant à elles, n’ont pas d’effet rapidement iden-
tifiable sur la santé. Contrairement aux parti-
cules plus larges (pollen, ..), elles ne sont pas
piégées par le nez, la gorge et s’incrustent pro-
fondément dans les alvéoles pulmonaires. Elles
génèrent sur une longue période des problèmes
respiratoires (très tôt chez les enfants en bas
âge), des détresses cardiovasculaires, des
cancers.
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7 - Partie par million



Des études larges sur plusieurs villes ont dé-
montré un lien direct entre l’exposition aux
poussières fines et les effets sanitaires sur les
populations concernées.

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) re-
commande de ne pas dépasser une exposition
de 0,1 à 0,15 mg/m3 en moyenne journalière.

Certaines leçons ont été apprises 

Les foyers avec cheminée (installée selon les rè-
gles de l’art) sont bien sûr à recommander. Tou-
tefois avec une bonne aération, on réduit très
sensiblement les concentrations des émissions
de foyers à feu ouvert (jusqu’à 95% avec la
porte ouverte). C’est le cas généralement en
pays chauds mais cela devient très probléma-
tique dans les zones avec une saison froide.
D’autre part, les travaux de Kirk Smith8 démon-
trent la limite de cet exercice dans des zones
très peuplées, l’air extérieur se chargeant peu à
peu de poussières lors des cuissons ou autres
pollutions conjuguées (transport, industrie). Les
cuiseurs à bois basiques de type trois pierres gé-
nèrent toutefois trop de poussières dans une
pièce même avec une bonne ventilation.

Le cas des cuiseurs New Lao Stove
au Cambodge

Mesures des émissions avec le PEMS

Une réduction de 20 à 25 % d’utilisation de
charbon de bois a été validée sur le terrain pour
un même travail (énergie utile de cuisson d’un
repas pour une famille cambodgienne).

Cela représenterait donc approximativement
une réduction d’un quart de la quantité de pol-
luants à chaque cuisson. Comme expliqué ci-
dessus, le NLS n’est à utiliser toutefois que dans
des locaux bien ventilés.

Dernièrement, l’équipe du projet s’est dotée
d’un équipement spécifique au sein du labora-
toire partenaire (ISC-MIME), dénommé PEMS
(Portable Emissions Measurement System) pour
mieux quantifier ces deux polluants.

Encadré 1 - description du PEMS

Cet équipement permet de mesurer en

temps réel le CO, CO2 et les poussières

fines.

Il a été conçu pour être transportable sur

site, fonctionnant sur une batterie de

voiture, spécialement adapté pour les

cuiseurs à feu ouvert.

Il est constitué d’une hotte d’extraction

reliée à un ventilateur prolongé par un

tube où sont positionnées les sondes

(mesure CO, CO2, taux de poussières,

température et débit des fumées/air).

Les fumées sont rejetées à l’extérieur.

Les données sont transmises et

enregistrées sur un ordinateur portable.

8 - Kirk Smith : Professeur à l’université de Berkeley, Californie, internationalement reconnu pour ses travaux sur l’impact
sanitaire des cuiseurs domestiques, à l’origine de plusieurs études épidémiologiques sur le sujet et la mise au point
d’équipements de mesure spécifiques.
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Concentration
en PM10
en mg/m3

Augmentation
de
la mortalité

Augmentation
des
hospitalisations
pour problèmes
cardiaques

Augmentation
des
hospitalisations
pour problèmes
pulmonaires

10 0,5 % 1% 2 %

50 2,5 % 5 % 10 %

65 4 % 6,5 % 13 %

100 5 % 10 % 20 %

150 7,5 % 15 % 30 %

Tableau 5 : 
Le lien entre la
teneur de l’air en
poussières fines et
les impacts sur la
santé (données
issues de Health
Effects Institute,
2000, BI/Clean Air
Revival, Inc. 2001)

* PM10 : poussière
fine inférieure à 10
microns



Premiers résultats

Une série de tests a été conduite pour mesurer
les émissions du NLS et du TLS, avec un charbon
traditionnel, un charbon vert introduit par le
projet et avec du bois.
Comme attendu, il n’y a pas de différence sen-
sible entre le TLS et le NLS, avec un même type
de combustion. Seule l’économie de combusti-
ble réduit la part des polluants.

Comme annoncé plus haut, les cuiseurs de ce
type émettent beaucoup moins de poussières
avec le charbon traditionnel qu’avec le bois, on
a un ratio de 4 à 5 pour la quantité de pous-
sières fines. Le charbon produit certes plus de
monoxyde mais dans un ratio moindre (1,5 fois
plus qu’avec le bois)

L’autre résultat encourageant est le fait de pro-
duire un charbon vert de meilleure qualité qui,
outre la lutte contre la déforestation, permet de
réduire la pollution de l’air intérieur. On réduit
par deux l’émission de poussières fines en com-
paraison avec le charbon traditionnel, soit par
conséquent un ratio de 8 à 10 avec le bois. Al-
lier la diffusion d’un cuiseur à charbon de bois
économe avec l’usage d’un charbon de qualité
géré durablement est donc une alternative sa-
nitaire et environnementale viable dans un pays
comme le Cambodge.

Conclusion
Le projet de diffusion de cuiseurs économes
avait comme vocation principale l’économie
d’utilisation de bois énergie et donc la protection
des ressources forestières. Cette première
étude, en revenant sur les bénéfices écono-
miques et sociaux de la mise en place de la fi-
lière NLS montre que le projet est allé au-delà
des espérances initiales. La diffusion de NLS a
également créé des emplois, renforcé les savoir-
faire des artisans locaux, permis des économies
financières au niveau des ménages, amélioré les
conditions de la cuisson, diminué le temps pris
sur cette tache, etc.. D’autre part, le projet a va-
lorisé des réductions d’émissions de gaz à effet
de serre et ainsi accédé à la finance carbone
(Chapitre 3). Or son fort impact économique et
social répond aux nombreuses critiques faites au
Mécanisme de Développement Propre (MDP)
selon lesquelles les projets contribuent trop ra-
rement au développement durable des pays
hôtes. La notion de « carbone social » prend ici
son sens. 

Plusieurs éléments doivent néanmoins être ex-
plorés plus en profondeur et de manière systé-
matique. 

Pour ce qui concerne les utilisateurs de NLS, une
étude d’ampleur nationale est nécessaire. Elle
devra reposer sur des modèles d’analyses sta-
tistiques mené par un laboratoire de recherche
indépendant qui permettra également d’amener
une vision prospective sur la diffusion du NLS.
Des discussions ont débuté entre le GERES et le
département d’Evaluation de l’AFD pour étudier
la faisabilité d’une évaluation du projet sur une
durée minimum de 18 mois. Cette évaluation
serait l’occasion d’introduire une expérimenta-
tion innovante comme par exemple la mise en
place d’un système de micro crédit pour l’acqui-
sition du foyer, sur 18 mois et dans certaines
zones uniquement, afin de mesurer l’impact de
ce dispositif sur la diffusion parmi les classes so-
ciales les plus pauvres.  Par ailleurs, elle revien-
dra sur l’économie de combustible et cherchera
à mieux quantifier le phénomène de « suppres-
sed demand » qui a été introduit en explication
de la différence d’économie mesurée entre
l’étude auprès des ménages et les tests de
controle de cuisine.
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Utilisation du PEMS au Cambodge 



La recherche sur le lien entre qualité de l’air, cui-
seur, combustible utilisé, configuration de la cui-
sine doit se poursuivre. Ces travaux mériteraient
également l’intervention d’organismes externes
pour la mise aux points de protocoles expéri-
mentaux solides et inspirés des standards inter-
nationaux tout restant compatibles avec les
conditions de terrain. 

Enfin, l’évolution des résultats économiques, du
nombre de salariées, des producteurs de NLS et
de TLS mériteraient d’être suivis sur le long
terme pour avoir des interprétations plus fines
et plus complètes des impacts économiques pré-
sentés dans cette étude. Ce travail pourrait re-
venir à ICOPRODAC dont le mandat est
notamment d’informer les membres de l’état du
secteur et être élargi aux distributeurs. 

Enfin, l’étude met en évidence des points de vi-
gilance sur lesquels le projet doit rapidement se
pencher :

- La tendance à la saturation du marché du NLS
ressentie par les producteurs. Ce signal est
important pour ICOPRODAC et pour le GERES
qui continue à former des producteurs de NLS.
Le marché du NLS doit être mieux connu et
exploré afin d’éviter cette saturation. Des
foyers plus adaptés au monde rural doivent
également être proposés

- La question de la « suppressed demand »,
mentionnée ci-dessus 

- La diffusion du NLS, proportionnellement
moindre dans les milieux les plus consomma-
teurs de charbon que dans les classes plus ai-
sées et consommatrices de GPL en majorité.
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Samuel Bryan est l’auteur de ce chapitre. Il est le directeur technique des pro-

jets Finance Carbone du GERES. Après un Master en Technologies Environne-

mentales, il rejoint l’Unité de Changement Climatique en 2006 et commence à

travailler sur le projet de cuiseurs amélioré au Cambodge. En tant que directeur

Technique, son travail consiste à s’assurer que les projets GERES soient

conformes au cycle du projet carbone et obtiennent la vérification des réduc-

tions d’émission, mais aussi à fournir un appui aux analystes MDP qui ont en

charge la préparation des projets. Son rôle consiste aussi à aider les partenaires

régionaux à accéder aux financements carbone et à former les parties prenantes

à avoir accès à ces financements. 

Des mécanismes de flexibilité ont été instaurés par le Protocole de Kyoto

afin d’aider les Pays industrialisés à respecter leurs engagements de ré-

duction. A l’heure actuelle, les marchés d’échange de crédits carbone

dits contraignants, représentent 26 milliards de dollars de transaction

par an1. Une partie des crédits provient de projets de réduction mis en

place dans les pays en voie de développement (PED) via le Mécanisme

de Développement Propre (MDP), par exemple. La manne financière gé-

nérée par le MDP pourrait faire une énorme différence dans les vies des

populations vulnérables de ces pays, sachant qu’ils seront les plus af-

fectés par le changement climatique. Pourtant, un paradoxe subsiste car

les études montrent que très peu de réductions d’émissions sont géné-

rées dans les pays les moins avancés (PMA) ou les régions les plus pau-

vres des pays émergents2. 
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La finance carbone :

un nouveau levier

financier pour les projets

de cuiseurs économes 3

1 - Banque Mondiale (2009)

2 - Evans (2006)
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Le principal combustible utilisé par les plus pauvres est la biomasse,

comme le bois, le charbon de bois ou les déchets de l’agriculture. Elle

peut sembler une source d’énergie renouvelable dans la mesure où elle

provient de plantes et que les plantes sont une ressource renouvelable

puisqu’elles n’ont besoin que de lumière et d’eau - dont les ressources

sont illimitées – pour pousser. Cependant, si le bois provient de sources

naturelles comme une forêt et est brulé à une cadence supérieure à la

régénération de la ressource, le cycle carbone3 est interrompu. Le sur-

plus de dioxyde de carbone (CO2) part dans l’atmosphère. Il devient de

la “biomasse non-renouvelable” et par la même occasion contribue aux

émissions de gaz à effet de serre, au même titre que les énergies fos-

siles, et par conséquent au changement climatique. La gestion de la bio-

masse utilisée par les ménages des Pays du Sud est, pour cette raison,

l’une des problématiques majeures à résoudre dans la lutte contre

le changement climatique. 

Les projets d’amélioration des cuiseurs domestiques, qui réduisent la

combustion de biomasse non-renouvelable, ont été plébiscités pour leur

potentiel à réduire les émissions de CO2 et à générer des ressources des-

tinées directement aux communautés pauvres. Ainsi, le projet GERES

NLS, débuté en 1996 et toujours en activité, a été financé grâce à la fi-

nance carbone depuis 2006. 

Ce chapitre est divisé en trois parties. La première traite des cadres ins-

titutionnels et financiers du Mécanisme de Développement Propre et du

marché volontaire, la seconde des besoins spécifiques des projets de

diffusion de cuiseurs économes permettant d’accéder aux financements

carbone et la dernière de l’impact de la finance carbone sur les projets

de diffusion de cuiseurs économes. 

3 - La décomposition des plantes dans des conditions naturelles, ou du fait de brûlis anthropiques,
entraine des émissions de dioxine de carbone (CO2) équivalentes.  Théoriquement, il est réabsorbé
par les plantes/arbres  en croissance via le processus de photosynthèse. C’est ce que l’on appelle
le cycle carbone.
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Contexte institutionnel

des marchés du carbone 

Les mécanismes de flexibilités

initiés par le protocole de Kyoto 

Le protocole de Kyoto

En 1992, au Sommet de la Terre à Rio de Ja-
neiro, plus de 150 pays ont signé la Convention
Cadre des Nations Unies pour le Changement
Climatique (CCNUCC) et les pays industrialisés
(appelés “Pays de l’Annexe 1”) ont accepté de
réduire leurs émissions de GES. En 1997, le pro-
tocole de Kyoto engageant à des réductions
d’émissions contraignantes est adopté. Les pays
industrialisés s’engagent à revenir à un niveau
d’émission de GES inférieur de 5,2 % en
moyenne aux niveaux de 1990. Le protocole
cible un groupe de six gaz : dioxyde de carbone
(CO2), méthane (CH4), oxyde nitreux (N2O), hy-
drofluorocarbures (HFC), per-fluorocarbures
(PFC) et hexafluorure de soufre (SF6). Ces ni-
veaux d’émissions doivent être atteints durant
la première période d’engagement 2008-2012. 

Un des aspects novateurs du protocole de Kyoto
fût l’introduction des mécanismes de flexibilité.
Pour aider les pays de l’Annexe 1 à atteindre
leurs objectifs de réduction des émissions de
manière rentable, le protocole de Kyoto a mis en
place trois mécanismes basés sur le principe de
marché.

- Les Echanges d’émissions : 38 pays industria-
lisés reçoivent des permis qui peuvent être
échangés entre eux.  

- La Mise en Œuvre Conjointe (MOC) : permet
aux pays de demander des crédits liés à la ré-
duction des émissions découlant d’investisse-
ments dans d’autres pays de l’Annexe 1,
principalement des économies en transition
d’Europe centrale et de l’est. 

- Le Mécanisme de Développement Propre
(MDP) : permet aux pays de l’Annexe 1 de
mettre en place des projets de réduction dans
les pays en développement. Le premier pou-
vant faire valoir des crédits relatifs aux réduc-
tions d’émissions. En plus de cela, les projets
doivent s’inscrire dans une politique de déve-
loppement durable dans le pays hôte. 

Marché Contraignant et Marché

Volontaire : les échanges de Gaz à Effet

de Serre. 

Les mécanismes de flexibilité du protocole de
Kyoto ont donné lieu à l’émergence d’un marché
mondial du carbone. Le marché de carbone est
basé sur le principe que, comme le gaz circule li-
brement dans l’atmosphère, une réduction des
gaz à effet de serre (GES) a le  même impact,
quelque soit l’endroit où elle a lieu.   

Selon le système d’échange de Kyoto, un pays
peut convertir sa part de droits à émissions inu-
tilisée en « permis d’émissions négociables » et
les revendre aux pays qui ont dépassé leurs
seuils d’émissions. Cet échange peut aussi avoir
lieu entre les entreprises qui ont des objectifs de
réduction au sein d’un même pays.  

La réduction des GES dérivés des MDP mis en
place dans les pays du Sud est aussi une possi-
ble monnaie d’échange sur ces marchés (on par-
lera de manière simplifiée de crédits MDP). 

Les marchés contraignants se sont de ce fait dé-
veloppés dans un certain nombre de pays si-
gnataires du protocole de Kyoto. (Europe,
Japon, …)

Tandis que le protocole de Kyoto était instauré,
un nombre grandissant d’entreprises, de parti-
culiers et d’intervenants publics ont pris des en-
gagements volontaires pour faire baisser leurs
émissions de GES. De ce fait, des marchés vo-
lontaires furent établis. Les réductions ne sont
pas utilisées pour atteindre des obligations mais
des particuliers et des organismes achètent des
crédits carbone pour des raisons éthiques ou
pour améliorer leur image de marque. Les pro-
jets de réduction sur le marché volontaire im-
plémentés dans les pays du Sud suivent
généralement de près les règles du MDP (voir

« Les règles du mécanisme de développement

propre »); cependant, elles sont plus flexibles
que leur homologue. Les coûts de transaction
sont moindres et il est souvent possible d’obte-
nir un financement pour des projets qui sans
cela ne seraient pas viables selon les règles du
MDP. Le marché volontaire est souvent une vi-
trine pour les porteurs de projets pour tester
leurs méthodologies ou démarrer des projets
non éligibles au MDP  (agriculture et utilisation
des sols, « déforestation évitée »).



Un nombre important de lignes directrices et de

procédures de MDP ont été largement utilisées

sur le marché volontaire. Pour accéder à l’un ou

l’autre des marchés, les projets d’actions doi-

vent suivre les étapes d’un cycle de projet et

être en conformité avec une méthodologie re-

connue. Le cycle de projet MDP est détaillé ci-

dessous et constitue le point de départ pour tout

développer de projet souhaitant mettre en place

un projet de compensation.  

Autorités régulatrices 

Comme dans un système juridique, le MDP s’ap-

puie sur un certain nombre de règles qui se sont

développées dans le temps. Ses règles sont

édictées par le COP/MOP de la CCNUCC et sont

« supervisées » par le conseil exécutif du MDP4.

Le CE établit la structure de base du MDP. Tout

d’abord, des organismes privés ont été accrédi-

tés en tant qu’Entités Opérationnelles Désignées

(EOD). Le rôle de ces organisations consiste à

valider les activités proposées dans le cadre du

MDP et d’en vérifier la réduction des émissions.

On peut également les appeler plus simplement

le « vérificateur ». Deuxièmement, le CE a éta-

bli différents comités et groupes de travail pour

superviser la partie technique. C’est au travers

d’interaction avec ces institutions que les pro-

jets avancent dans le cycle de projets. La figure

1 ci-dessous illustre le cycle de projet et le rôle

joué par les institutions participantes.

Figure 1 : Le cycle de projet du MDP (Amoda,
2009)
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Au départ, le marché volontaire n’était pas ré-

gulé. Cependant, la qualité douteuse de cer-

taines réductions d’émissions a entrainé la mise

en place d’une certification. L’encadré 1 décrit

les deux principaux standards sur le marché vo-

lontaire.

Les règles du Mécanisme

de Développement Propre

Les règles définitives relatives à l’implémenta-

tion d’un règlement MDP furent adoptées en

2001 à la 7ème Conférence des Parties tenue à

Marrakech au Maroc. Le MDP a le double objec-

tif d’assister les pays hôtes à atteindre leurs ob-

jectifs de développement durable tout en

donnant une flexibilité aux pays industrialisés

sur la manière d’atteindre leurs objectifs de ré-

duction d’émissions. 

Encadré 1 - Standards de marché volontaire

Les standards de marché volontaire ont

proliféré ces dernières années. Les deux

principaux sont différenciés par leur

créneau respectif 

La Gold Standard (VGS) est le standard

le plus haut sur le marché. Seuls les

projets d’efficacité énergétique et d’énergie

renouvelable y sont éligibles et un fort

accent est mis sur les bénéfices en terme

de développement. La GS a pour but

d’améliorer la qualité des crédits carbone

et d’accroitre leurs co-bénéfices en

améliorant et élargissant les processus de

MDP. Ces facteurs impliquent que les

crédits Gold Standard se négocient à un

prix plus élevé sur le marché. La gold

standard s’applique aux MDP comme aux

projets de marché volontaire.

Le « Voluntary Carbon Standard »

(VCS) vise à être un standard universel,

un étalon qualité dont les contraintes et

les coûts administratifs sont réduits. Le VCS

requiert une vérification du projet par une

Entité Opérationnelle Désignée (EOD) qui

est accrédité pour vérifier les projets MDP.

On dispose de plus de flexibilité avec le

VCS en termes de types de projets et de

charge administrative pour être dans

la norme.

4 - Michalowa. A, (2007)



 
  

  E
m

is
s
io

n
s
 d

e
 G

E
S

R
é
d

u
c
ti

o
n

d
e
s
 é

m
is

s
io

n
s

Figure 2 :

Evaluation
des
réductions
d’émissions
d’un projet
MDP
(source
IGES, 2009) 

Cycle de projet

Le cycle de projet de MDP est long et compliqué.

Il peut se passer deux ans entre la phase de

conception et la validation finale des crédits. Il

fait intervenir toutes les parties présentées pré-

cédemment.

Phase de conception

Les projets doivent être conformes aux métho-

dologies qui ont été approuvées par le CE. Les

informations détaillant comment les projets

peuvent être conformes aux méthodologies sont

compilées dans un Document Descriptif de Pro-

jet (PDD en anglais). Le PDD est un document

standard conçu par le CE. Le PDD doit être ap-

prouvé par deux institutions. Tout d’abord, par

l’Autorité Nationale Désignée (AND) puis par une

EOD.  Les AND sont mises en place par le pays

hôte ayant ratifié le protocole. Leur rôle consiste

à déterminer les critères de développement du-

rable applicables au pays et à confirmer que le

projet est conforme à ces critères. Le PDD est

ensuite soumis à une EOD pour validation. 

Validation 

L’operateur du projet choisit une EOD accrédi-

tée et fait appel à ses services pour valider son

projet. Les EOD vérifient les informations don-

nées par le PDD et évaluent le projet et notam-

ment son adéquation avec la méthodologie

validée. Si l’EOD conclut que le projet est

conforme aux règles s’y appliquant, il émettra

un rapport de validation qui est la base de la de-

mande d’enregistrement auprès du CE. 

Enregistrement du projet

Une fois déposé auprès du CE, un projet est au-

tomatiquement enregistré dans les huit se-

maines suivant la demande d’enregistrement

(4 semaines pour les projets de petite échelle),

à moins qu’un minimum de 3 membres du CE

ne lancent une demande de révision.

Suivi ou « Monitoring »

L’opérateur de projet recueille des informations

afin de prouver qu’une réduction d’émissions a

effectivement eu lieu. Les méthodologies décri-

vent les informations nécessaires dans un plan

de suivi et les responsables de projets fournis-

sent des rapports annuels de suivi pour appor-

ter des preuves de réduction des émissions. 

Vérification 

A l’étape de vérification, une EOD vérifie les rap-

ports de suivi et évalue les réductions d’émis-

sions. Elle vérifie si le projet est conforme à

la méthodologie et au plan de suivi du PDD.

Si l’EOD approuve le rapport de suivi, les crédits

peuvent alors être versés. Les EOD procèdent à

une visite de terrain et produisent un projet de

rapport.  Ce projet peut contenir un certain

nombre de demandes d’actions correctives que

le responsable du projet doit prendre avant

l’établissement du rapport de certification défi-

nitif.  

Délivrance

Une fois le rapport de certification établit, une

demande de mise à disposition est transmise au

CE et les crédits sont alloués au projet. Un pro-

jet MPD dure entre 10 et 21 ans.

Méthodologies et dimensionnement

des projets 

Le terme de « méthodologie » est utilisé pour dé-

tailler les différentes mesures utilisées dans le

calcul et le suivi de réductions des émissions.

Alors que les marchés volontaires et contrai-

gnants sont distincts, les standards des marchés

volontaires requièrent souvent l’utilisation d’une

méthodologie MDP pour être éligibles. Les mé-

thodologies MDP sont approuvées par le Conseil

Exécutif. L’existence de méthodologies standar-

disées par type de projets permet aux auditeurs

de projets ou Entités Opérationnelles Désignées

(EOD) ainsi qu’au CE d’évaluer la qualité de ce

dernier. Les méthodologies contiennent les ins-

tructions basiques relatives à la conception de

projet en termes de scénario de référence, de li-

mites du projet, de fuites et de suivi. 

Le scénario de référence pour un projet MDP in-

dique les émissions de GES qui aurait effective-

ment eu lieu en l’absence des activités

proposées. Les réductions d’émissions sont cal-

culées comme la différence entre le scénario de

référence et le scénario d’émission du projet lui-

même (voir figure 2). 
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Respecter les méthodologies pendant le cycle du

projet est un processus onéreux. Ce coût dé-

pend de la taille et de la complexité du projet

mais peut être situé entre US$15,000 – 100,000.

Il a été constaté, dès le début du MDP, que

les projets à petite échelle, qui sont souvent les

plus aptes à avoir des retombées en termes de

développement, sont aussi ceux qui ont le plus

de difficultés à absorber ces coûts5.

De ce fait, le MDP apporte une distinction entre

projets à grande ou à petite échelle. Les projets

à petite échelle ont des méthodologies et procé-

dures simplifiées pour réduire ces coûts.  

Choisir le marché carbone

approprié

Les porteurs de projets doivent évaluer les

avantages relatifs des marchés afin de choisir

celui qui est le plus adapté à leur projet. La sec-

tion ci-dessous met en lumière certains avan-

tages et inconvénients des marchés volontaires

et du MDP. 

Les crédits MDP, Réductions des Emissions Cer-

tifiées (REC), se négocient à des niveaux plus

importants que leurs équivalents sur les mar-

chés volontaires (REV). Initialement, la non ré-

gulation du marché volontaire a conduit à des

réductions d’émissions de qualité douteuse. Cela

a incité à la mise en place de standards de mar-

ché comme le Voluntary Carbon Standard ou le

Gold Standard (voir encadré 1). Les standards

de marchés volontaires empruntent beaucoup

au MDP et apportent des assurances de qualité

aux acheteurs. L’accroissement de la qualité des

crédits volontaires, notamment au niveau de la

compensation, a permis d’atteindre de meilleurs

prix. La gamme varie de 2 à 25 USD mais le prix

moyen est situé aux alentours de 4.10 USD6.

C’est bien en dessous du prix moyen du crédit

MDP qui se situe à 16 USD7.

Une autre raison de viser le crédit MDP réside

dans le fait que la demande est plus assurée sur

le marché contraignant.

Le marché volontaire est principalement régit par

les comportements éthiques mais dans un climat

financier incertain, il est difficile de prévoir la de-

mande. Cela a entraîné une course à la qualité

où générer des crédits MDP apparaît comme une

meilleure réponse à l’incertitude des marchés. 

Les procédures du MDP comportent de nom-

breux goulots d’étranglement, le CE n’étant pas

le moindre, car considéré comme beaucoup

comme surchargé de travail. Grâce à la plus

grande flexibilité des marchés volontaires et à

leur procédures souvent simplifiées, les projets

peuvent obtenir des crédits beaucoup plus rapi-

dement par ce biais. Dans le MDP,  les projets

ont une durée de maturation d’environ 1,9

année, de la validation à la délivrance8. 

Le marché volontaire peut aussi permettre aux

projets d’être plus innovants et plus petits. En-

viron 36 % des crédits du marché volontaire

proviennent de projets concernant moins de

100,000 teq CO2
9. Les projets de cuiseurs éco-

nomes sont un exemple qui démontre comment

la flexibilité du marché volontaire peut être bé-

néfique. Les marchés volontaires n’empêchent

pas les projets évitant la déforestation de re-

vendiquer des réductions d’émissions. Qui plus

est, le MDP n’a approuvé deux méthodologies

adaptées aux projets de cuiseurs économes10

qu’à partir de 2008. La principale barrière à l’ap-

probation a été le statut de la biomasse dans le

Protocole de Kyoto.  

Accès à la finance

carbone pour les projets

de cuiseurs économes 

Biomasse non-renouvelable

La biomasse est généralement considérée comme

un combustible renouvelable.

Lorsqu’elle est brûlée, tout CO2 émis est considéré

comme réabsorbé par la repousse de biomasse.

Si la forêt dont elle provient n’est pas replantée,

un excédent de CO2 est libéré dans l’atmosphère.

Les émissions provenant de cette biomasse peu-

vent être considérées comme celles d’un combus-

tible non renouvelable.
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5 - Banque Mondiale, 2003

6 - Hamilton et al. (2007)

7 - Banque Mondiale, (2009)

8 - Olsen, K, (2009)

9 - Hamilton et al. (2007)

10 - Les méthodologies sont AMS-I.E pour les projets

renouvelables et AMS II.G pour les projets d’efficacité

énergétique.



De ce fait, les projets de cuiseurs économes ne

peuvent être considérés comme contributeurs

aux réductions d’émissions qu’à partir du mo-

ment où la biomasse utilisée comme combusti-

ble est « non renouvelable ».  

Cependant, créditer le remplacement de com-

bustion de biomasse non renouvelable équivaut

par extension à créditer des projets de défores-

tation évitée ce qui est explicitement interdit par

le Protocole de Kyoto (voir encadré 2).

Pour éviter cela, les projets MDP doivent consi-

dérer comme scénario de base que l’on em-

ploierait des combustibles fossiles. L’hypothèse

étant qu’à moins qu’il n’y ait une amélioration

dans l’efficacité des cuiseurs à biomasse, leurs

utilisateurs chercheront à utiliser des carburants

fossiles dans l’avenir. Alors que cela peut paraî-

tre assez peu intuitif, c’est semble-t-il le seul

moyen de résoudre la position contradictoire de

la biomasse non-renouvelable11.

Encadré 2 – Les projets “Déforestation

évitée” exclus du MDP

Entre 2000 et 2005 la déforestation s’est

poursuivie à un rythme accéléré. Elle est

actuellement responsable de 17,5 % des

émissions de gaz à effet de serre (GES) et

est devenue un facteur déterminant dans

les négociations internationales actuelles

sur l’atténuation du changement

climatique. La « déforestation évitée » a

fait son apparition en 2006 lorsqu’il a été

proposé de l’inclure dans les négociations

post-2012 et que des projets pilotes et des

tests de méthodologies soient implémentés

dès que possible.  

Certains opposants ont fait valoir que

la conservation de la forêt était une stratégie

risquée pour combattre les gaz à effet de

serre dans le sens où cela ne répondait pas

aux usages coutumiers de la forêt par les

populations. La déforestation résulte en effet

de la demande de bois et de terres et le fait

de ne pas y avoir recours dans une zone

donnée  ne diminue pas la demande globale

pour autant. Ces préoccupations ont entrainé

l’exclusion de projets permettant de la «

déforestation évitée » et par conséquent ont

entrainé l’exclusion de projets de cuiseurs

économes du MDP. (Lawrence, 2007).

* Global Forest Resources Assessment FAO, 2005

Cependant, compte-tenu du fait que les com-

bustibles alternatifs à la biomasse comme le ké-

rosène et le GPL sont plus propres, cela réduit

significativement les niveaux de réductions

d’émissions auxquels ces projets peuvent pré-

tendre. C’est illustré dans la figure 3 ci-dessous.

En utilisant une base de biomasse non-renouve-

lable, la zone a,b,c, peut être revendiquée. Ce-

pendant, l’utilisation de combustible fossile

réduit cette zone à a1,b1,c.

GERES, pionnier dans l’accès

à la finance carbone 

En 2006 la finance carbone était une source de

financement relativement nouvelle, ayant très

peu d’antécédents pour les projets de cuiseurs

économes. Cependant, au fur et à mesure que

les limites du processus MDP devenaient plus

évidentes, l’intérêt de savoir comment encoura-

ger des projets plus orientés vers le développe-

ment devint grandissant. Il en résulta

l’allocation par la Banque Mondiale d’une petite

subvention destinée à établir une structure car-

bone au Cambodge dans le but de permettre

aux projets de diffusion de cuiseurs économes

de type New Laos Stove (NLS) d’accéder à la fi-

nance carbone. Cela permit au  GERES de mener

des études et de rassembler les capacités né-

cessaires à de solides calculs sur la base de

combustibles et les réductions d’émissions pour

le projet NLS.

En 2007, l’Entité Opérationnelle Désignée, Det

Norske Veritas (DNV), visita le projet au Cam-

bodge pour vérifier les réductions d’émissions au

titre de la période 2003-2006.

Figure 3 : Réduction d’émissions de projets
utilisant un carburant fossile et base de BNR
(Bryan, 2006)
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Figure 5 : Risques
liés au reporting
dans la chaine
d’approvisionnement
du NLS
(GERES 2009)

DNV a certifié que le projet a évité l’émission de
182,402 teq CO2 sous le Voluntary Carbon Stan-
dard. En 2008 puis en 2009, les vérifications ont
respectivement validé 126,022 teq UCO2 et
192,349 teq CO2 évitées par le projet. 

Etant un des premiers et certainement le plus im-
portant projet de cuiseur économe à être validé
par une entité opérationnelle désignée agréé par
les Nations Unies (voir figure 4), le projet NLS du
GERES constitue une étude de cas utile pour il-
lustrer les problématiques génériques auxquelles
les projets de cuiseurs économes recherchant des
financements carbone sont confrontés.

Risques génériques et incertitudes

liés aux projets de cuiseurs économes

Les réductions d’émissions sont calculées en
multipliant le nombre de cuiseurs économes ef-
fectivement utilisés (qui peut être différent du
nombre de cuiseurs diffusés) par le volume de
biomasse économisé par chaque cuiseur. 

Etablir cela est complexe dans le sens où il y a
plusieurs centaines d’unités dispersées sur une
zone géographique étendue et où l’utilisation de
chaque cuiseur ne peut être mesurée. Ces in-
certitudes impliquent qu’il y ait un fort risque de
reporter des réductions d’émissions inexactes.
Les EOD ou vérificateurs ont décidé d’évaluer les
projets en déterminant si ces risques sont contrô-
lés par le porteur de projet. Plus le risque est im-
portant, plus l’évaluation du vérificateur sera
conservative et réduira le nombre de crédits fi-
nalement validé. C’est pourquoi les projets de
cuiseurs économes doivent concentrer les ef-
forts sur l’identification et la minimisation des
risques d’erreurs de calcul des réductions. 

Les risques liés au circuit de diffusion des cui-
seurs économes sont illustrés dans la figure ci-
dessous. Ils surviennent à trois niveaux :

- Risques à la production

- Risques à la distribution

- Risques à l’utilisation
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Figure 4 : Chronologie comparée entre le marché carbone et le projet NLS du GERES
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Le conservatisme reste la consigne principale à
suivre pour répondre aux incertitudes. Comme
la valeur absolue des réductions d’émissions ne
peut jamais être connue, les valeurs utilisées
restent dans une fourchette basse. Lorsque des
plages de données ne sont pas applicables, des
hypothèses  conservatrices doivent être utili-
sées. Par exemple, tous les cuiseurs sont cen-
sés être vendus à des ménages. En réalité
beaucoup sont utilisés par des entreprises
comme des restaurants dont la consommation
en combustible est bien supérieure. Au final, le
volume des émissions réellement évitées par le
projet est potentiellement bien plus important
que celui vérifié et approuvé par l’OED.

Du coté du producteur

Production et vente de NLS: vers un enregistrement

efficace des données

Les producteurs sont le point de départ de la dif-
fusion. Leurs données de productions de NLS
sont les informations clés servant à calculer le
nombre de cuiseurs en circulation. Pour avoir à
disposition des informations précises, GERES
demande au producteur de garder trace d’infor-
mations essentielles, c’est-à-dire : 

- la date à laquelle les cuiseurs sont fabriqués, 

- le nombre et le type de cuiseurs (traditionnels
ou économes) produits,

- date à laquelle les cuiseurs sont vendus et le
type de cuiseurs, 

- montant et prix des cuiseurs vendus,

- à qui sont-ils vendus (revendeur ou négociant),

- moyen d’identification des cuiseurs individuels
(numéro de série, etc.).

Les méthodes utilisées pour enregistrer la pro-
duction de cuiseurs dépendent du mode de dif-
fusion, des technologies disponibles et de la
capacité d’enregistrement.

Dans le projet du GERES, les NLS sont distribués
via un réseau commercial. Les producteurs de
fours traditionnels sont formés à la production de
NLS et les cuiseurs économes parviennent à l’uti-
lisateur final par les mêmes circuits que les cui-
seurs traditionnels (voir chapitre 1 « Retour sur la

cuisson à la biomasse dans les pays du Sud et les

leçons apprises du projet GERES au Cam-

bodge»). En 2009, on dénombre 31 producteurs
de NLS au Cambodge (voir figure 6 ci-dessous).
On fournit à chaque producteur un registre dans
lequel il consigne ses données de production de
foyers. GERES emploie à cet effet une équipe de
5 personnes qui visitent les producteurs et re-
cueillent les données de production sur site.

Même si la collecte de données semble simple,
on dénombre néanmoins un certain nombre
d’obstacles à surmonter : 

Tout d’abord, la dispersion des sites de produc-
tion implique qu’ils ne sont pas facilement ac-
cessibles, comme par exemple pendant la saison
des pluies et les informations doivent être re-
cueillies par entretiens téléphoniques.

Deuxièmement, cela implique de pouvoir traiter
des volumes importants de données. Par exem-
ple, au cours de la première vérification du pro-
jet GERES en 2007, le système de collecte des
informations fut jugé inadéquat par le vérifica-
teur car les enregistrements originaux n’étaient
pas systématiquement archivés et il y avait un
nombre important d’erreurs de saisie.
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Figure 6 :

Carte des
producteurs
de NLS au
Cambodge
(GERES, 2009)



De façon à obtenir la validation de la vérifica-
tion, GERES a du recueillir l’ensemble des regis-
tres originaux des producteurs et ré-entrer les
données de production de fourneaux afin de cor-
riger les erreurs. Une archive centrale fut mise
en place et la procédure de saisie fut modifiée
afin de réduire le risque d’erreurs.

Dernier point, les producteurs ne sont pas habi-
tués à garder des archives papiers, comme des
reçus de leurs ventes de foyers. Cela cause des
problèmes dans le sens où il n’y a pas motiva-
tion à conserver des données précises de la pro-
duction de cuiseurs. Parallèlement à cela,
le vérificateur (OED) demande au porteur de
projet de fournir l’assurance que les données de
production sont correctes. Au départ, GERES l’a
fait en comparant les ventes NLS des produc-
teurs à celles effectuées sur les étals de mar-
chés. Cependant, comme les cuiseurs suivent
des canaux de distribution spécifiques, il est im-
possible de suivre toutes les ventes. Qui plus
est, la fiabilité des données compilées sur les
étals de marchés est très incertaine. A court
terme, GERES a surmonté cette difficulté en ré-
duisant le temps entre les visites destinées à re-
cueillir des informations et en utilisant des
étiquettes de contrôle qualité. Les projets de dif-
fusion de cuiseurs économe plus récents ont
réglé la question en offrant une garantie sur les
pièces détachées des cuiseurs aux utilisateurs
qui enregistrent leurs renseignements12. 

Qualité et performances des cuiseurs produits :

mesures de contrôle qualité 

La quantité de cuiseurs en circulation et effecti-
vement utilisés est aussi fonction de la qualité
des cuiseurs produits. Ces derniers doivent être
construits suivant une norme qui garantit des
performances et une durée de vie constantes.
Une importante disparité de rendements des
cuiseurs affecte la précision des économies de
combustibles et par conséquent les réductions
d’émissions.

Le risque est réduit par les mesures de contrôle
qualité qui assurent que tous les cuiseurs ont
des performances similaires. Les défis liés au
contrôle qualité varient selon le mode de produc-
tion. Par exemple, les unités de production cen-
tralisées et mécanisées fabriquent des produits
plus uniformes tandis que les producteurs artisa-
naux décentralisés connaissent plus de variations. 

Dans le projet GERES, les cuiseurs économes
sont produits par des artisans locaux aux com-
pétences diverses. Afin de s’assurer de la qua-
lité, des échantillons de cuiseurs sont prélevés
tous les trois mois chez chaque fabricant pour
vérifier la qualité. Des Tests d’Ébullition d’Eau
(TEE) sont conduits pour confirmer que leurs
performances se situent au sein de seuils pré-
définis (voir ci-dessous). Les échantillons sont
aussi mesurés pour vérifier qu’ils sont
conformes aux dimensions standards des fours.  

Enfin, un système d’étiquetage a été mis en
place pour garantir une assurance de qualité des
NLS (voir chapitre 1). Les producteurs dont les
standards de construction ont régulièrement ré-
pondu aux standards requis se voient remettre
des étiquettes à apposer sur leurs produits finis.
Les étiquettes de contrôle qualité sont délivrées
sur la base des ventes constatées et uniquement
après que le stock ait été contrôlé. Si une série
de cuiseurs a été considéré comme non
conformes aux seuils de dimensions et de per-
formances prédéfinis, l’équipe de contrôle du
GERES travaille avec le producteur pour l’aider à
identifier les raisons de cette non-conformité et
l’aider à y remédier. 

Du côté du distributeur 

La production n’est pas nécessairement une in-
dication ou tout du moins ne constitue pas né-
cessairement une source d’information
suffisamment précise pour permettre de déter-
miner le nombre de cuiseurs en service. Les cui-
seurs doivent être transportés vers les
utilisateurs avant que les réductions d’émissions
ne puissent avoir lieu. L’ampleur de ce risque
varie en fonction de la conception du projet.
Ainsi, les cuiseurs construits directement sur le
lieu d’utilisation peuvent être considérés comme
immédiatement opérationnels dès leur date de
production. A contrario, ceux produits et vendus
via des revendeurs et des agents doivent par-
courir une chaine d’approvisionnement. 

Au Cambodge, des études furent conduites afin
d’estimer le moment de la vente ou « Point of
Sale Time (POST) » en anglais. Les études s’ap-
puient sur le numéro unique des étiquettes de
contrôle présentes sur les foyers. L’équipe de
contrôle qualité connaît la date où certains nu-
méros de lots ont été remis aux producteurs.

12 - Par exemple, Climate Care/J-P Morgan pour le projet de cuiseur en Ouganda 
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L’équipe peut ensuite faire un relevé des cui-
seurs présents dans les boutiques et estimer la
durée écoulée depuis que les étiquettes ont été
remises aux producteurs. 

Au niveau de l’utilisateur de foyer

Incertitudes et variabilité dans les économies de

combustible 

La finalité des calculs de réductions d’émissions
est de déterminer le volume de combustible
économisé par chaque cuiseur. Cela entraîne un
risque important d’incertitude, du fait de la va-
riabilité qui intervient au niveau de chaque uti-
lisateur. La quantité de combustible est en effet
fonction de l’interaction complexe de nom-
breuses variables non uniformes telles que : 

- Le nombre de personnes utilisant le cuiseur

- L’habileté de l’utilisateur 

- La disponibilité et le type de combustible (bois
ou charbon de bois) et la nourriture. 

Calculer les économies de combustible implique
de calculer le volume qui serait utilisé sans
le cuiseur économe (le scénario de base) et
le combustible économisé par l’utilisation du cui-
seur économe. 

Il existe deux méthodes communément accep-
tées pour recueillir des données sur les écono-
mies de combustible. 
Les porteurs de projets peuvent utiliser des tests
de performance de cuisine, « Kitchen Perfor-
mance Test », qui consistent à tester les écono-
mies de combustible sur un échantillon de petite
taille et très précisément. 
Alternativement ils peuvent mener une enquête
auprès des utilisateurs. Celle-ci est menée à
plus grande échelle mais peut se révéler moins
précise.  

Les tests de performance de cuisine étudient un
panel de ménages pendant qu’ils préparent un
menu typique. Pendant une semaine les partici-
pants cuisinent à l’aide d’un cuiseur traditionnel,
puis, après une période d’adaptation, ils cuisi-
nent pendant une seconde semaine avec un cui-
seur économe. La quantité de combustible
utilisée pour chacun des cuiseurs est mesurée,
permettant d’obtenir des données de terrain
précises quant à la consommation et aux éco-
nomies de combustible.

Cependant, la méthode présente le désavantage
de demander que l’on y consacre beaucoup de
temps et d’être intrusive.

Pour inciter à la participation, on doit fournir de
la nourriture et du combustible aux participants
ce qui modifie automatiquement les habitudes
de consommation. Il est aussi difficile de mesu-
rer les variations saisonnières des combustibles
et de répliquer les mélanges de combustibles
utilisés.

L’autre option consiste à mener une étude afin
d’évaluer les variables comme la consommation
et la typologie de combustibles utilisés (gaz,
charbon de bois, bois, kérosène). Des enquê-
teurs sont mobilisés auprès d’un large panel de
familles et interrogent ces dernières sur le vo-
lume de combustible qu’elles utilisent quotidien-
nement. L’étude se déroule dans une zone
représentative au sein de laquelle des NLS ont
été disséminés. Cette étude permet de prendre
en compte les différents mélanges de combusti-
bles que les participants utilisent. Ils ont en gé-
néral une bonne appréciation du type de
combustible  qu’ils achètent ou utilisent ce qui
renforce la viabilité de l’enquête. Il subsiste
néanmoins des doutes quant à la précision de
l’estimation de leur consommation quotidienne.
Qui plus est, si le projet couvre une zone éten-
due, les coûts de l’enquête auront une incidence
sur le coût du projet. 

Le choix du GERES : une combinaison des deux

approches 

Dans le projet GERES, les deux approches sont
utilisées. Les réductions d’émissions sont calcu-
lées en utilisant un point de départ sur le volume
de combustible utilisé par chaque famille sans
cuiseur économe. Pour cela, une « Etude Utili-
sateur Nationale » est lancée et inclut un échan-
tillon statistiquement représentatif d’utilisateur
de cuiseurs traditionnels. Ces études sont me-
nées tous les deux ans. L’échantillon est strati-
fié afin de prendre en compte la disparité
géographique au niveau national. Elle établit la
quantité et le mélange moyens de combustibles
utilisés par les familles utilisant des cuiseurs tra-
ditionnels. La figure 7 ci-après est un exemple
des résultats de l’étude 2006.
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Ces chiffres ont été validés par le vérificateur et
utilisés par GERES pour le calcul des réductions
d’émissions. 

L’Etude Utilisateurs Nationale est associée au
Test de cuisson (TC), qui est une variante du
Test de Performance Cuisine.  Les TC sont utili-
sés pour établir le % d’économies de combusti-
ble atteint en utilisant des cuiseurs économes.
Ces tests sont répétés pour tous les types de
combustibles utilisés et à différentes saisons.
Pour procéder au test, 20 familles témoins sont
identifiées en se basant sur le nombre de cui-
seurs présents dans la zone particulière. Un test
dure deux semaines, une semaine de cuisine
avec un cuiseur traditionnel et une semaine avec
un cuiseur économe. 140 tests quotidiens avec
un modèle de cuiseur et 140 tests quotidiens
avec l’autre modèle de cuiseur sont conduits.
Avant de procéder au test, un planning de repas
et de la quantité d’eau utilisée est établi pour les
cuiseurs traditionnels comme pour les économes. 

Depuis la vérification du projet NLS du GERES, la
pratique la plus courante des porteurs de projet
est d’identifier des groupes d’utilisateurs de cui-
seurs et de considérer la consommation de com-
bustible par groupe. Ces groupes englobent des
différences dans l’utilisation des cuiseurs, par
exemple entre les ménages et les restaurants.
D’autre part, certains travaillent à déterminer
comment la technologie peut être utilisée pour
obtenir des résultats précis. Par exemple, des
détecteurs de chaleur peuvent être utilisés pour
enregistrer la quantité de combustible utilisée.
Ils sont récemment devenus viables commercia-
lement, permettant ainsi d’affiner les données13.

Durée de vie des foyers

Il s’agit du dernier facteur qui influe sur les ré-
ductions d’émissions.  

Les cuiseurs économes ne peuvent contribuer à
réduire les émissions que lorsqu’ils sont utilisés,
de ce fait leur durée de vie doit être connue. Les
estimations de cette donnée ont largement
préoccupé le vérificateur pendant l’examen du
projet GERES. 

Initialement, le projet se servait de données
d’études pour estimer la durée de vie des foyers.
Il est cependant difficile de recueillir des infor-
mations de la part d’usagers de NLS ayant rem-
placé leur ancien cuiseur au hasard et de leur
demander d’estimer avec précision l’âge de leur
foyer. Il en a résulté une estimation prudente de
2,5 ans. Afin d’affiner la précision de cette sta-
tistique, un système d’estampage des cuiseurs
comportant le mois et l’année de production a
été mis en place. Cela permettra de conserver
des données plus précises de leur durée de vie.  

Une approche qu’utilisent les projets plus ré-
cents consiste à garantir les pièces de manière
à permettre de recueillir des données fiables sur
la durée de vie des foyers.  

Ressources humaines et

opérations marketing 

Une équipe pour répondre aux exigences

du cycle de projet et en réduire les risques.

Pour accéder à la finance carbone, les porteurs
de projets ont besoin de mobiliser un ensemble
spécifique de ressources humaines. 

- Des compétences en Recherche sont néces-
saires pour collecter l’ensemble des données et
les actualiser régulièrement en prévision des
vérifications. L’étude nationale des ménages
requiert un coordinateur de recherche avec une
équipe d’enquêteurs employés périodiquement
pour recueillir les données.  La taille de l’équipe
dépend de la zone du projet et du volume de
données à recueillir. Ces enquêteurs peuvent
souvent être recrutés dans les institutions aca-
démiques locales.

13 - Hedon (2009)
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Figure 7 : Consommation moyenne de
combustible dans les cuiseurs traditionnels
(GERES, 2006) 

Type de Foyer
kg/

mois 

kg/

jour 

Tonnes/

mois 

Cuiseur
traditionnel
charbon de bois

32,12 1,06 0,03212

Cuiseur
traditionnel bois 

37,56 1,24 0,03756



- D’autres compétences de recherches peuvent
être nécessaires pour mener à bien les tests
de performance de cuisine et les tests d’ébul-
lition d’eau pour déterminer les performances
des foyers. Il s’agit de protocoles proches de
ceux développés en universités et requièrent
des compétences similaires.  

- Les Analystes Carbone doivent avoir les com-
pétences pour rédiger les documents relatifs
au projet conformément à la méthodologie re-
quise, être capables d’identifier les risques clés
inhérents au projet de manière à les minimi-
ser. Cela demande une personne avec une
connaissance du cycle de projet MDP et des
régimes internationaux sur le changement cli-
matique (Protocole de Kyoto, etc.). Les Ana-
lystes Carbone doivent s’assurer de la bonne
implémentation du plan de suivi et recueillir
les données nécessaires à la compilation du
rapport de suivi. Ils sont le contact principal
des vérificateurs et doivent pouvoir répondre à
toute demande émanant d’eux.  

- Une équipe de suivi, « monitoring team », est
nécessaire pour recueillir les données requises
par le plan de suivi. Les membres doivent
avoir des compétences suffisantes en gestion
de données afin de garantir que le processus
sera suffisamment transparent pour être véri-
fié par une OED.  Dans le cas du projet NLS,
une équipe de cinq personnes recueille les
données relatives à la production de cuiseurs
et trois personnes de plus sont employées à
l’assurance qualité des cuiseurs produits. 

- Des compétences en marketing sont néces-
saires pour assurer la vente de crédits une fois
qu’ils ont été obtenus. Vendre des crédits et si-
gner le bon contrat suppose de disposer de
compétences totalement différentes de celles
requises pour générer les crédits. Le document
clé relatif aux relations et obligations entre le
vendeur et l’acheteur est connu sous le nom
d’Accord d’Achat de Réduction d’Emissions
(ERPA en anglais) (voir encadré 3). Un bon
ERPA fera la part des choses entre les risques
et les retours assumés par les vendeurs.

Encadré 3 - Accords d’achats de réduction

d’émissions (Emission Reductions

Purchasing Agreements (ERPAs) en anglais)

Il existe trois types d’ERPA. 

Accord immédiat

Cela arrive lorsque les crédits ont été

validés par le vérificateur et sont prêts a

été versés. Comme le risque de non

versement des crédits et très faible, les

crédits peuvent être revendus à un prix

supérieur. 

Livraison future

La plupart des ERPAs revêt la forme

d’accords sur livraison future. Les crédits

ne sont pas encore vérifiés mais leur

livraison est attendue à un point

prédéterminé dans le futur. Les accords de

livraison future comportent plus de risques

pour l’acheteur et de ce fait les crédits sont

vendus à un prix inférieur. De nombreuses

organisations cherchent à faire préfinancer

par les acheteurs ce qui est ensuite

remboursé par la livraison de crédits. De ce

cas le prix payé par crédit est bas car les

risques qui incombent à l’acheteur sont

élevés. Les vendeurs/porteurs de projet

peuvent aussi être tenus responsables s’ils

échouent à livrer les crédits. 

Options 

Les options peuvent être soit : 

• Option d’appel

L’acheteur a le droit mais pas d’obligation

d’acheter les crédits à un certain moment

dans le futur à un prix fixé (« prix

d’exercice »)

• Option de vente

Le vendeur a le droit de vendre les crédits

à un certain prix. Dans tous les cas les

vendeurs doivent négocier une issue

favorable pour éviter de vendre à des prix

trop bas. 

La finance carbone : un nouveau levier financier

59Diffusion d’équipements de cuisson domestiques économes en bois au Cambodge



Négociation de la vente des crédits

En se basant sur l’expérience acquise par le
GERES, on constate qu’il y a un certain nombre
de facteurs clés à prendre en compte dans la né-
gociation de la vente de crédits.  Les gestion-
naires de projets n’y sont en général pas bien
préparés.  

Connaissance du marché

Les crédits sont vendus sur le marché carbone
et les termes de la vente de crédits sont déter-
minés par l’état du marché. Les vendeurs doi-
vent être informés des tendances du marché
afin de s’assurer d’obtenir le meilleur contrat
possible pour leurs projets.

Comprendre les risques liés au projet

Les ERPA sont négociés en se basant sur la per-
ception des risques. Les vendeurs doivent
connaître les risques inhérents à leur type de
projet et savoir les minimiser. De cette façon ils
peuvent renforcer leur pouvoir de négociation et
se prémunir des risques de non livraison. 

Comprendre les contrats

Il existe un fossé culturel considérable entre le
monde du Développement et celui de la finance.
Se lier par contrat pour des livraisons demande
une certaine expertise afin d’être à même de
bien percevoir et comprendre ce qui est convenu
dans l’ERPA. 

Externalisation des ressources humaines

Dans de nombreux cas, les porteurs de projets
ont été forcés d’externaliser tout ou partie de
ces compétences en ressources humaines. Les
initiatives visant à favoriser les organisations de
développement en vue d’acquérir ces capacités,
comme au travers de séminaires de renforce-
ment des capacités, ont souvent échoué du fait
que l’aide est nécessaire tout au long du cycle
du projet. Des initiatives récentes, telles que le
programme UNEP CASCADE ont sélectionné des
projets pilotes et les ont pris en charge durant
l’ensemble du processus14. Reste cependant le
problème de la pérennisation de l’appui, une fois
le programme terminé. Une autre approche a
été envisagée via l’initiative NEXUS. NEXUS est
une alliance de porteurs de projets qui vise à
combler les lacunes en compétences en mettant
en place des centres d’assistance technique pour
aider ses membres. Les membres forment un
réservoir de compétences et peuvent aider les
autres membres. (Voir encadré 4 ci-après).

Propriété des crédits carbone 

La propriété des crédits carbone dans le cadre
des cuiseurs économes a toujours été une ques-
tion controversée, qui peut néanmoins être ré-
solue. Le porteur de projet est à l’initiative de
celui-ci, et le conduit dans ses différentes
étapes, prenant les risques qui y sont liés et de
ce fait a la légitimité de se réclamer propriétaire
des crédits. Cependant, partant du principe que
les utilisateurs de cuiseurs économes génèrent
directement les réductions d’émissions, ils pour-
raient légitimement demander la propriété des
crédits. Le cœur de cette problématique réside
dans le transfert des bénéfices de la finance car-
bone vers l’utilisateur.

Transfert des bénéfices

Il est évident que les utilisateurs de cuiseurs
économes doivent bénéficier des crédits carbone
puisqu’ils les ont générées. L’enjeu est de leur
démontrer que les bénéfices qu’ils en reçoivent
sont à la hauteur de leur perte de propriété de
crédits. 

Certains projets financent directement les coûts
des cuiseurs via la finance carbone. Dans cette
approche, les utilisateurs en reçoivent directe-
ment les bénéfices par la réduction du coût de
leur équipement de cuisson. Cependant, l’histo-
rique des programmes de cuiseurs économes
démontre que des subventionnements directs
créent des distorsions de marché et empêchent
la mise en place de réseaux d’approvisionne-
ment durables.

D’autres projets font cependant indirectement
transférer les bénéfices aux utilisateurs.  Par
exemple, dans le cas du projet NLS, la finance
carbone est utilisée pour financer les coûts
connexes qui ne peuvent pas être transmis au
consommateur. Ceux-ci incluent les frais de
marketing, de recherche et développement, de
formation des producteurs, de contrôles qualité
et d’assurance ainsi que de standardisation. Si
les coûts de ces activités étaient répercutés à
l’utilisateur final, les cuiseurs économes n’au-
raient plus d’avantage compétitif par rapport
aux cuiseurs traditionnels. Dans ce cas, les uti-
lisateurs bénéficient indirectement de la finance
carbone.

14 - Voir http://www.cascade-africa.org/Accueil_en/tabid/56/language/en-US/Default.aspx
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Cependant, le problème se pose de savoir à quel
point l’on peut faire confiance aux  porteurs de
projets pour réguler le transfert de bénéfices et
quelle proportion peut être légitimement récu-
pérée par ce dernier et, enfin, quelle proportion
doit être reversée aux utilisateurs de cuiseurs
économes. A ce jour, il existe trois approches
pour répondre à la question de la propriété.
Chacune de ces approches comporte ses pro-
pres avantages et inconvénients. 

Approbation du pays hôte

Dans ce cas, le pays hôte ou une institution du
pays hôte approuve l’utilisation de la vente des
crédits carbone dans un but spécifique. On
considère que l’institution est garante de l’utili-
sation équitable de ce financement. En recon-
naissant implicitement que l’utilisation proposée
contribue aux objectifs de développement du
pays, elle confère une légitimité à l’utilisation
sans avoir à recueillir le consentement de
chaque utilisateur. Dans ce cas le pays hôte peut
imposer des conditions à l’emploi de cette
manne financière. C’est le cas du projet NLS du
GERES où le Ministère des Mines et de l’Envi-
ronnement (MIME) a explicitement reconnu le
droit à GERES d’utiliser les revenus issus des
crédits carbone générés par le projet à partir du
moment où 95 % du montant financier obtenu
étaient réinvestis au Cambodge.  

Consentement implicite

Un certain nombre de projets ont mis en œuvre
un postulat selon lequel les utilisateurs donnent
leur consentement à faire un transfert direct des
financements carbone aux consommateurs sous
forme de bénéfice reçu. En acceptant un béné-
fice direct, les utilisateurs consentent tacitement
à reconnaître les promoteurs du projet comme
propriétaires des crédits reçus au titre du dit pro-
jet.  Par exemple, lorsque les projets offrent une
garantie sur les pièces détachées du cuiseur pour
la durée de vie de celui-ci, les utilisateurs doivent
en contrepartie signer une garantie qui implique
leur renonciation à la propriété des crédits. 

Consentement éclairé

Le consentement direct prendrait la forme d’un
contrat signé entre l’utilisateur du cuiseur et le
porteur du projet. Cependant, la validité d’un tel
contrat demeurerait toujours questionnable
dans le sens où l’on pourrait arguer que le
consentement n’est pas informé.

Pour obtenir un consentement justement
éclairé, les utilisateurs devraient être familiari-
sés avec la finance carbone et les implications
d’un contrat signé. Cela ne serait sans doute pas
le cas dans beaucoup de dossiers. Deuxième-
ment, cela n’arriverait que dans les cas où le
producteur vend directement à l’utilisateur. S’as-
surer des consentements éclairés dans le cadre
d’une distribution commerciale se révèlerait très
problématique. 

Quels impacts

de la finance carbone

sur les projets de

développement ?

Historiquement, la majorité des programmes de
cuiseurs économes furent initiés grâce à des fi-
nancements publics sous la forme de subven-
tion15. Sous ce modèle de financement, les
porteurs de projets sont payés pour établir un
projet et conduire des activités. Il s’agit d’un ob-
jectif de moyens. D’un autre coté, la finance car-
bone est en train de devenir une alternative de
financement de plus en plus importante. Dans
ce modèle, les porteurs de projets sont rému-
nérés en fonction de leurs résultats c’est-à-dire
par des crédits de réductions d’émissions. 

Ce changement d’objectif a deux implications.
Tout d’abord, les projets sont incités à générer
autant de réductions d’émissions que possible et
deuxièmement ils doivent éviter toute forme de
sous-performance.   

Le changement d’échelle

La possibilité offerte aux projets de générer
leurs propres revenus présente un certain nom-
bre d’avantages par rapport au financement par
subvention.   

Une perspective de long terme

L’un des bénéfices de la finance carbone réside
dans le fait que les projets peuvent réclamer des
réductions d’émissions pendant entre dix et
vingt et un ans, tandis que les financements
sous forme de subvention durent en moyenne
entre trois et cinq ans.

15 - Barnes (1993)

La finance carbone : un nouveau levier financier
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Le manque de préfinancements des

projets et les solutions potentielles 

Le besoin de travailler à grande échelle va sou-
vent à l’encontre des ressources des porteurs de
projets. Le paiement des crédits intervient
lorsque le projet a terminé le processus de véri-
fication par l’EOD. Les porteurs de projets doi-
vent pouvoir mobiliser d’importants fonds pour
lancer le projet et payer les frais de transaction
liés à l’accès à la finance carbone. 

Le financement initial d’un projet de type MDP
ou visant le marché volontaire peut revêtir dif-
férentes formes. 

En premier lieu, le projet peut trouver des pré-
financements, lorsqu’un acheteur accepte
d’acheter des crédits avant qu’ils ne soient pro-
duits (« forward credit »). Cependant, le dés-
avantage de cette pratique réside dans le fait
que les risques pour l’acheteur étant très im-
portants, le prix des crédits est très bas.

La deuxième option est que le projet trouve des
appuis financiers dans le secteur privé. 
Cependant, ces projets ont tendance à adopter
une approche trop globale et standardisée et qui
ignore les conclusions tirées des précédents pro-
grammes de cuiseurs économes. La réussite
d’un projet de cuiseurs amélioré dépend du fait
que les réseaux de distribution et les ménages
doivent adopter les cuiseurs. L’adoption découle
d’une somme de variables complexes et inter-
dépendantes et les cuiseurs doivent être adap-
tables aux nuances du contexte local. 

Une troisième option est une combinaison de fi-
nancement par subvention et par la finance car-
bone. La meilleure façon d’évaluer l’adoption et
d’adapter un projet de cuiseurs sur mesure en
fonction des besoins des utilisateurs consiste à
passer par un projet pilote réussi. 
La subvention est nécessaire à la mise en œuvre
de projets pilotes réussis, le tout sur courte pé-
riode. L’introduction ensuite de financements
carbone permet de développer le projet et de lui
permettre d’atteindre une plus grande échelle.

L’horizon temporel du financement a des impli-
cations sur la conception du projet, parce qu’un
responsable de projet doit planifier son action
dans la période de temps pendant laquelle il re-
çoit son financement. En utilisant la finance car-
bone, des porteurs de projets peuvent planifier
des projets à plus long terme et offrir à leurs
employés une plus grande sécurité de l’emploi
et des perspectives d’évolutions.

Une croissance continue

A la différence du système de subvention où le
montant des financements est connu depuis le
début du projet ; dans le cas de la finance car-
bone, ce montant est déterminé par la quantité
de réduction d’émissions qui est obtenue. 

En ce qui concerne les projets de cuiseurs éco-
nomes, la finance carbone favorise la production
commerciale avec la possibilité d’une croissance
continue et permet de générer des niveaux de
réduction d’émissions plus importants et des re-
venus proportionnels.  

On peut à nouveau faire la comparaison avec
l’approche par subvention où la croissance à
long terme ne peut être garantie au-delà de la
durée du financement. On peut dire de la fi-
nance carbone qu’elle encourage les porteurs de
projets à voir grand dans le sens où le change-
ment d’échelle accroit les revenus. Celui-ci est
conforté par les coûts de transaction élevés du
MDP et du marché volontaire qui encouragent la
grande échelle. 

Pour avoir accès à ces marchés, les projets doi-
vent apporter des moyens pour franchir les di-
verses étapes du cycle de projet et être à même
de générer des ressources suffisantes pour cou-
vrir ces coûts. En considérant que la plupart des
ménages utilisant des cuiseurs économes qui ré-
duisent leurs émissions aux environs de 0,5-1 t
de CO2 par an, seuls les projets qui peuvent de
façon réaliste diffuser des dizaines de milliers de
cuiseurs économes peuvent être viables et envi-
sager la finance carbone.
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On comprend donc le côté incitatif de ce mode
de financement qui oblige à maintenir le cadre
du projet et à éviter la sous-performance. Les
activités de suivi sont entreprises de manière à
recueillir des preuves des réductions d’émissions
générées. Ces preuves sont compilées dans un
rapport de suivi qui est évalué par l’auditeur in-
dépendant ou vérificateur. 

Comme, il a été précisé auparavant, les OED
sont des organismes de certification internatio-
nalement reconnus et qui courent des risques
considérables pour leur réputation si l’on décou-
vre qu’ils ont certifié des niveaux de réductions
d’émissions incorrects. Il leur est demandé de
traiter les données leur étant présentées avec
un ‘scepticisme professionnel’. 

Or, le maintien d’une haute qualité de suivi du
projet présente un certain nombre d’avantages
pour le porteur de projet. 

Tout d’abord, cela garantit un enregistrement
précis des données et oblige un secteur
jusqu’alors critiqué pour son inefficacité à faire
preuve à la fois d’efficacité et de professionna-
lisme. Alors que beaucoup de bailleur de fonds
demandent un suivi des activités relatives à leur
subvention, aucune pression réelle n’est exer-
cée sur l’activité dans le sens où les fonds ont
déjà été utilisés. A l’inverse, avec la finance car-
bone le suivi est partie intégrante du processus
de déblocage des fonds et se trouve passé au
crible à la recherche de toute anomalie. 

Deuxièmement, les utilisateurs de cuiseurs éco-
nomes sont aussi bénéficiaires du maintien de
standards élevés. Même si les deux phases suc-
cessives du projet NLS ont mis en place les
concepts de production standardisée et d’assu-
rance qualité, sans financement cela n’aurait pu
être maintenu. Il est raisonnable d’imaginer que
sans contrôle, la qualité de production se dété-
riorerait au fur et à mesure que le temps passe.
Cependant, du fait que l’assurance qualité est
primordiale aux calculs de réductions d’émis-
sions, la qualité de la production de cuiseurs
économes a été maintenue.    

A cet égard, le projet NLS du GERES est un bon
exemple de la façon dont deux sources de fi-
nancement peuvent se compléter. Considérant
que cet exemple est le résultat d’un concours de
circonstances exceptionnelles, GERES a déve-
loppé un système de financement appelé NEXUS
afin d’aider d’autres acteurs de développement
à suivre ce modèle (voir encadré 4).   

Eviter la sous-performance

Les projets bénéficiant de la finance carbone
doivent régulièrement traverser des « vérifica-
tions » pour valider leurs crédits et recevoir des
fonds. Au moment de la vérification, un projet
peut se révéler sous-performant, produire moins
de crédits qu’attendu ou même échouer à la vé-
rification. Cela entraine une réduction voire la
perte des revenus carbone et par la même oc-
casion des financements pour le projet.

Encadré 4 - NEXUS 

Nexus est une alliance de porteurs de

projets dédiés à utiliser la finance carbone

pour lutter contre la pauvreté et favoriser

le développement durable. Elle a été créée

en 2007 et compte 8 membres.

Via NEXUS, les porteurs de projets peuvent

bénéficier d’une assistance technique à prix

réduit tout au long du cycle de vie du

projet carbone, de ce fait réduisant

drastiquement les coûts et maximisant par

la même occasion les prix de vente de

leurs crédits. 

Nexus apporte aussi à ses membres des

solutions de financements adaptées à leurs

besoins. Les membres peuvent avoir accès

à un financement via le fonds d’innovation,

pour les aider à établir ou à affiner un

projet pilote. Une fois qu’ils ont établit un

concept pouvant atteindre la dimension

nécessaire, ils peuvent avoir accès à un

prêt via le fond NEXUS, qui sera remboursé

au moment où l’organisation touchera les

financements issus de la vente de ses

crédits carbone.

www.nexus-C4d.org



Conclusion 

L’étude de cas du projet NLS de GERES met en
lumière certaines problématiques génériques
auxquelles sont confrontés les projets de cui-
seurs économes.  

Tout d’abord elle expose certains des avantages
et inconvénients des différentes approches de
marché. Les crédits MDP se négocient à des prix
plus élevés et la demande y est plus soutenue.
Cependant, la durée de mise en œuvre de pro-
jets y est plus longue et les règles relatives à la
déforestation évitée ont pour effet de réduire
les quantités d’émissions. D’un autre côté,
même si la crédibilité du marché volontaire a
augmenté, les impacts de la situation écono-
mique mondiale peuvent affecter la demande et
le prix des crédits y est généralement plus bas.  

Deuxièmement, l’étude met en valeur les be-
soins en ressources humaines et en compé-
tences de gestion de projet qui sont requises.
Les porteurs de projets doivent disposer de ca-
pacités de recherches pour générer le scénario
de base, les études, etc. requis par les procé-
dures du MDP.

Enfin, l’expérience du GERES démontre les bé-
néfices potentiels que l’on peut retirer de la
combinaison du financement sous forme de sub-
vention et de crédit carbone permettant une dis-
sémination des cuiseurs économes à grande
échelle. Cependant, une  dissémination impor-
tante doit être adaptée au contexte d’utilisation
et requiert généralement une phase pilote. Les
financements de bailleur de fonds peuvent être
utilisés pour développer et affiner des outils
adaptés. 

En encouragent le travail à long terme et
à grande échelle, la finance carbone peut aider
à l’adoption de cuiseurs économes. Ce besoin
est d’autant plus urgent si l’on considère l’inca-
pacité du MDP à générer des ressources desti-
nées aux technologies tournées vers les pays ou
les régions les plus pauvres parmi les pays en
développement. Cependant, il est clair que dans
la plupart des cas les besoins sont très spéci-
fiques et que les porteurs de projets ont besoin
d’assistance pour permettre à leurs projets d’ac-
céder au marché. Des initiatives telles que
NEXUS doivent aider les porteurs de projets à
combler leurs déficits de compétences en offrant
une assistance technique et financière tout au
long du cycle de projet.

La finance carbone : un nouveau levier financier
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AFD
Agence française de Développement

AND
Autorité Nationale Désignée

CLIP 
Combustion Latérale Inversée Performante

CCNUCC
Convention Cadre des Nations Unies sur les
Changements Climatiques 

CE
Conseil Exécutif 

CO2

Dioxyde de Carbone

COP
Conseil des Parties

DNV
Det Norske Veritas

EOD
Entité Opérationnelle Désignée

ERPA
Emissions Reductions Purchasing Agreement

FAO
Food and Agriculture Organisation

GERES
Groupe Energies Renouvelables Environnement
Solidarités

GES
Gaz à Effet de Serre 

GPL
Gaz de Pétrole Liquefié

ICOPRODAC
Improved Cookstove Producers and Distribu-
tors Association of Cambodia

KPT
Kitchen Performance Test 

MDP
Mécanisme de Développement Propre 

MIME
Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie

MOC
Mise en Oeuvre Conjointe

MOP
Meeting of Parties

NIS
National Institute of Statistics

NKS
Neang Kongrey Stove 

NLS
New Lao Stove

OMS
Organisation Mondiale de la Santé

PDD
Project Design Document

PDPPM
Planning Department of Phnom Penh Municipality

PMA
Pays les Moins Avancés

PSU
Policy and Study Unit (GERES Cambodia)

REC
Réduction des émissions certifiée

REV
Réduction des émissions vérifiée

R&D
Recherche et Développement

RWEDP
Regional Wood Energy Development Program
in Asia

TC
Test de Cuisson

T-LUD
Top Lid UpDraft  

TLS
Traditional Lao Stove

Acronymes
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La biomasse est utilisée quotidiennement pour les besoins domestiques de près de la moitié

de l’humanité et sous différentes formes : matières animales, résidus agricoles, déchets

verts, bois et dérivés du bois. Elle est employée pour des besoins essentiels comme la

cuisson, le chauffage. 

Démarrée en 1996, l’expérience du GERES au Cambodge a permis en 10 ans, la diffusion à

l’échelle nationale, d’un cuiseur économe domestique à bas coût, le New Lao Stove (NLS).

Aujourd’hui, environ 25 000 NLS sont commercialisés par mois. Ce programme présente

la particularité d’avoir accédé à la finance carbone. Il a également contribué au

renforcement et à la structuration d’une filière économique de production de cuiseurs et à

la validation d’un équipement de cuisson standardisé. 

L’ouvrage suivant consiste donc en un retour d’expérience dont les objectifs sont de :

- Partager des outils méthodologiques innovants et validés dans le domaine de la biomasse

énergie ; 

- Evaluer quantitativement et qualitativement les impacts socio-économiques et sanitaires

de la diffusion des cuiseurs économes au Cambodge ; 

- Revenir sur l’articulation de ce programme avec les mécanismes internationaux de la lutte

contre le changement climatique ;

Il s’adresse à l’ensemble des acteurs impliqués dans les thématiques Energie-

Développement-Climat : les décideurs au Sud et au Nord, les organismes internationaux

(bailleurs de fonds, agences Onusiennes, etc.), les organisations de solidarité internationale,

les Instituts de formation et de recherche, les centres des ressources, les réseaux associatifs

ou professionnels et enfin les opérateurs du marché du Carbone.

Groupe Energies Renouvelables, Environnement et Solidarités 

2, cours Foch - 13400 Aubagne - France 
Tél. : +33 4 42 18 55 88 - Fax : +33 4 42 03 01 56 - www.geres.eu - contact@geres.eu

Association Loi 1901, à but non lucratif
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